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LA  CONFÉRENCE  D'ALGÉSIRAS 

Les  préliminaires  de  la  conférence  d'Algésiras 
ont  été  trop  longuement  exposés  dans  le  dernier 
volume  de  notre  Chronique  pour  que  nous  ayons 
à  y  revenir.  Aussi  bien  peut-on  considérer  comme 
rentrant  dans  ces  préliminaires  toutes  les  péripé- 
ties si  multiples  et  si  diverses  du  conflit  franco- 
allemand,  puisque  l'idée  première  de  la  réunion 
d'une  conférence  internationale  appelée  à  régler 
la  question  marocaine  avait  été,  dès  le  12  avril 
1905,  préconisée  par  le  chancelier  de  Bulow.  A  la 
date  du  i"  janvier  1906,  l'ouverture  des  débats 
était  proche,  le  lieu  choisi,  les  plénipotentiaires 
presque  tous  désignés.  On  peut  ajouter  que  le 
caractère  de  la  Conférence  se    trouvait  d'avance 
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silhouetté:  ce  serait  un  duel  entre  les  intérêts  fran- 
çais et  les  intérêts  allemands  ;  ainsi  l'avait  voulu 
l'Allemagne  en  acculant  son  adversaire,  à  force  de 
mauvais  procédés  et  d'accusations  calomnieuses, 
à  la  publication  de  ce  Livre  jaune  qui  avait  fixé 
—  contre  elle  —  l'opinion  du  monde  entier  et 
qui  avait  valu  à  M.  Rouvier,  le  i6  décembre  1905, 
l'appui  quasi  unanime  du  parlement  français.  Le 
cabinet  de  Berlin  s'était  vanté  de  parer  le  coup 
au  moyen  d'un  Livre  blanc  qui  dénoncerait  les 
erreurs  du  Livre  jaune,  encore  qu'il  parut  difficile 
de  rectifier  des  textes  de  documents  présentés  tels 
quels  sans  additions  ni  commentaires  ;  mais  à  dé- 
faut d'additions,  il  pouvait  y  avoir  eu  d'habiles 
soustractions  opérées  dans  la  teneur  du  Livre 
jaune  ;  aussi  attendait-on  avec  quelque  curiosité 
l'apparition  du  Livre  blanc.  La  désillusion  fut 
grande.  Il  n'apportait  en  eÔet  au  débat  aucun 
élément  nouveau.  Les  plaintes  tant  de  fois  for- 
mulées contre  la  «  négligence  »  de  M.  Delcassé 
s'y  trouvaient  réitérées  ;  on  reproduisait  avec  la 
même  indignation  qu'auparavant  les  prétendus 
propos  tenus  à  Fez  par  M.  Saint-René  Taillan- 
dier concernant  un  «  mandat  »  que  la  France  au- 
rait reçu  de  l'Europe  pour  agir  au  Maroc:  propos 
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répétés  par  les  gens  du  Makhzen  et  démentis  par 
le  ministre  de  France,  ce  qui  en  infirmait  double- 
ment la  valeur. 

La  seule  pièce  intéressante  était  un  mémoire 
dans  lequel  le  comte  de  Tattenbach  résumait 
les  réformes  que  M.  Saint-René  Taillandier  avait 
présentées  au  Sultan  comme  propres  à  restaurer 
l'ordre  et  la  prospérité  dans  son  empire  et  répon- 
dant en  même  temps  aux  vœux  de  la  France.  Or, 
pas  une  de  ces  réformes  n'indiquait,  de  la  part  du 
gouvernement  de  la  République,  l'arrière-pensée 
d'une  annexion  quelconque  ni  même  l'intention 
de  créer  à  son  profit  un  régime  définitif.  Ce  n'est 
pas  avec  quelques  douzaines  d'officiers  instruc- 
teurs qu'on  met  la  main  sur  un  ensemble  de 
rouages  aussi  compliqués  que  ceux  dont  se  com- 
pose l'administration  marocaine.  On  devait  du 
reste  avoir  la  surprise  d'entendre  à  la  Conférence 
les  représentants  d'Abdul  Azis  développer  comme 
agréable  à  leur  souverain  un  programme  de  réfor- 
mes presque  exactement  semblable  à  celui  qu'avait 
présenté,  quelques  mois  plus  tôt,  le  ministre  de 
France  et  que  le  Makhzen  s'était  empressé  de 
déclarer  attentatoire  à  la  dignité  et  à  l'indépen- 
dance du  Maroc. 
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Organisation  de  la  police,  mesures  à  prendre 
contre  la  contrebande  des  armes  de  guerre,  cours 
de  la  monnaie,  régime  des  impôts,  création  d'une 
banque,  améliorations  générales,  tel  était  l'en- 
semble des  questions  sur  lesquelles  la  Conférence 
aurait  à  se  prononcer.  M.  Saint-René  Taillandier 
n'avait  jamais  parlé  d'autre  chose. 


La  tactique  de  V Allemagne. 

La  publication  du  Livre  blanc  n'avait  donc 
apporté  à  l'Allemagne,  à  la  veille  de  l'ouverture 
de  la  Conférence,  aucun  renfort  appréciable.  L'im- 
possibilité pour  la  chancellerie  impériale  d'atté- 
nuer l'effet  produit  par  le  Livre  jaune  s'y  affir- 
mait trop  complètement  pour  que  ce  dernier  n'en 
acquit  pas,  tout  au  contraire,  une  force  nouvelle. 
Par  contre,  l'Allemagne  avait  d'autres  atouts  dans 
son  jeu.  Par  une  singulière  coïncidence,  la  France 
elle-même  et  ses  amies  ou  alliées,  l'Angleterre, 
la  Russie,  l'Italie  et  l'Espagne,  se  trouvaient  tra- 
verser toutes  les  cinq  des  crises  intérieures  plus 
ou  moins  compliquées.  En  France,  le  pouvoir 
présidentiel  allait  changer  de  mains  et,  pour  la 
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première  fois  peut-être,  les  candidats  en  présence 
incarnaient  sinon  deux  politiques,  du  moins  deux 
systèmes  de  gouvernement  tout  à  fait  opposés  ; 
l'accentuation  du  rôle  gouvernemental  du  parti 
socialiste  et  la  mise  en  vigueur  du  régime  de  sé- 
paration de  l'Eglise  et  de  l'Etat  promettaient 
d'ailleurs  une  série  d'agitations  et  de  troubles  qui 
iraient  sans  doute  croissant  jusqu'au  mois  d'avril, 
époque  où  aurait  lieu  le  renouvellement  quadrien- 
nal de  la  Chambre  des  députés.  Enfin,  une  des 
personnalités  les  plus  écoutées  du  Parlement, 
M,  Jaurès,  s'était  maintes  fois  prononcée  contre 
toute  initiative  au  Maroc  et  son  anti-colonia- 
lisme exalté  allait  ici  marcher  de  pair  avec  les 
sentiments  germanophiles  qu'on  lui  prêtait  et 
dont  il  avait,  au  cours  de  l'année  précédente, 
donné  déjà  des  gages  appréciables.  La  Russie  se 
trouvait  aux  prises  avec  une  révolution  naissante, 
propre  non  seulement  à  paralyser  ses  initiatives 
mais  à  lui  suggérer  des  ménagements  envers  l'Al- 
lemagne, sa  puissante  voisine,  dont  elle  serait 
peut-être  amenée  quelque  jour  à  requérir  les 
services  au  cas  où  la  dynastie  viendrait  à  être 
menacée.  En  Angleterre,  les  élections  allaient  com- 
mencer et  sans  qu'on  pût  prévoir  encore  quelle 
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serait  l'étendue  de  la  défaite  qui  se  préparait  pour 
le  parti  conservateur,  les  fautes  amassées  par  les 
chefs  de  ce  parti  permettaient  d'augurer  pour  le 
cabinet  libéral  récemment  entré  en  fonctions  un 
succès  considérable.  Or  les  libéraux  avaient  ex- 
pressément promis  à  l'opinion  qui  exigeait  d'eux 
cette  déclaration  de  maintenir  l'entente  avec  la 
France  ;  cet  engagement  si  formel  avait  même, 
en  son  temps,  causé  quelque  déception  dans  les 
cercles  politiques  allemands.  Il  n'en  était  pas 
moins  probable  que  désormais  le  francophilisme 
revêtirait  en  Angleterre  un  aspect  plus  pacifique, 
moins  absolu  et,  pour  tout  dire,  moins  anti-ger- 
manique. Le  ministère  espagnol  constitué  par 
M.  Moret  donnait  des  signes  non  équivoques  de 
désagrégation  ;  une  crise  ministérielle  survenant 
si  peu  de  semaines  après  la  chute  du  cabinet 
Montero  Rios  enlèverait  encore  au  gouvernement 
une  part  de  son  autorité  et  diminuerait  d'autant  son 
action  sur  la  conférence  ;  les  nouveaux  venus  du  reste 
seraient  peut-être  plus  accessibles  aux  en  jôleries  de  la 
diplomatie,  impériale  habile  à  faire  miroiter  aux 
yeux  des  Espagnols  les  avantages  qu'ils  trouve- 
raient à  fausser  compagnie  à  la  France  pour  s'atta- 
cher à  la  fortune  de  l'Allemagne.   Enfin  l'Italie, 
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dont  à  Berlin  on  avait  pu  craindre  un  moment 
qu'elle  n'excipât  de  sa  double  qualité  d'alliée  de 
l'Allemagne  et  d'amie  de  la  France  pour  jouer  à 
la  Conférence  un  rôle  d'arbitre  trop  favorable  à  sa 
sœur  latine,  entrait  elle-même  dans  une  ère  de 
crises  gouvernementales.  M.  Fortis  venait  de  re- 
constituer trop  péniblement  son  cabinet  pour 
qu'il  y  eût  grand  fond  à  faire  sur  la  solidité  de  ce 
nouveau  groupement.  11  est  vrai  que  le  porte- 
feuille des  Affaires  étrangères  avait  passé  ainsi 
des  mains  de  M.  Tittoni  à  celles  du  marquis  de 
San  Giuliano  ;  le  premier  acte  de  ce  ministre  fut 
de  choisir  M.  Visconti-Venosta  comme  pre- 
mier plénipotentiaire  à  Algésiras.  Précédemment 
M.  Silvestrelli,  ministre  d'Italie  à  Madrid,  avait 
été  désigné  ;  c'était  un  choix  effacé  et  l'indice 
d'une  politique  anodine.  Avec  M.  Visconti-Ve- 
nosta tout  changeait  d'aspect.  L'éminent  homme 
d'Etat,  par  son  âge  comme  par  sa  valeur  person- 
nelle, devenait  le  personnage  le  plus  en  vue  de  la 
Conférence.  Son  arbitrage  s'imposerait  fréquem- 
ment .  Or  s'il  avait  naguère  donné  des  gages  de 
son  attachement  à  la  Triplice,  il  avait  été  un  des 
protagonistes  les  plus  ardents  du  rapprochement 
avec  la  France. 
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Sauf  ce  point  noir,  on  considérait  à  Berlin  que 
les  circonstances  étaient  propices.  En  tout  cas  on 
se  flattait  de  posséder  deux  excellents  moyens  d'ar- 
river aux  fins  désirables  ;  l'intimidation  et  la  durée. 
N'ayant  pas  encore  compris  pourquoi  et  comment 
la  France  s'était  laissée  intimider  une  première 
fois,  les  dirigeants  de  la  chancellerie  impériale  se 
flattaient  de  la  faire  céder  encore  ;  les  échecs  succes- 
sifs qu'ils  avaient  subis  ne  les  avaient  pas  éclairés. 
Et  puis  si  la  menace  n'opérait  pas  à  Paris,  l'ennui 
réussirait  à  Algésiras.  On  prolongerait  indéfini- 
ment la  Conférence,  ce  qui  serait  toujours  facile 
avec  l'aide  des  délégués  marocains  rompus  aux 
pratiques  dilatoires  ;  et  les  diplomates  enfermés  au 
bout  de  ■  l'Europe  dans  une  petite  ville  sans  res- 
sources finiraient  par  crier  merci  et  forceraient  la 
France  à  abandonner  ses  prétentions  pour  recou- 
vrer leur  liberté. 


Le  vote  du  3  mars. 

L'intimidation  ne  réussit  pas  ;  au  bout  de  six 
semaines  il  fallut  y  renoncer.  On  mit  pourtant 
tout  en  œuvre  :   discours  belliqueux,  campagnes 
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de  presse,  fausses  nouvelles.  A  l'occasion  de 
l'anniversaire  de  l'empereur,  le  comte  Ballestrem, 
président  du  Reichstag  prononça  un  discours  à  la 
fois  inconvenant  et  naïf  dans  lequel  il  montrait  en 
quelque  sorte  l'Europe  tremblant  devant  l'Alle- 
magne et  la  paix  générale  garantie  par  cette  situa- 
tion. Le  fameux  professeur  Schiemann  recom- 
mença à  écrire  des  articles  fulgurants  et  les  jour- 
naux de  Berlin,  voire  même  la  Frankfurter 
Zeituug  jusqu'ici  plus  modérée,  à  accuser  quoti- 
diennement la  France  de  duplicité  et  de  mauvaise 
foi.  A  Algésiras,  l'attitude  des  délégués  allemands 
faisait  constraste  avec  celle  de  leurs  collègues 
étrangers.  C'étaient  à  chaque  instant  des  fronce- 
ments de  sourcils,  des  refus  péremptoires,  des 
protestations  aigres.  Le  France  n'aurait  pu  sou- 
haiter d'adversaires  plus  maladroits.  Dès  la  pre- 
mière séance,  après  le  discours  d'ouverture  pro- 
noncé par  le  duc  d'Almodovar,  M.  Révoil  avait 
eu  la  présence  d'esprit  de  proposer  «  de  prendre 
pour  bases  des  réformes  projetées  le  triple  principe 
de  la  souveraineté  du  sultan,  de  l'intégrité  de 
l'Etat  du  Maroc  et  de  la  porte  ouverte  en  matière 
commerciale.  »  Dans  la  bouche  du  représentant  de 
la  France,  cette  affirmation  enlevait  à  la  diplomatie 
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allemande  son  arme  favorite;  impossible  de  se 
poser  dès  lors  en  champions  d'une  intégrité  qui 
n'était  point  menacée.  La  prise  de  contact  s'était 
donc  opérée  dans  des  conditions  favorables  à  la 
France  et  les  questions  secondaires  qu'on  avait 
décidé  d'aborder  en  premier  lieu  avaient  pu  être 
réglées  assez  facilement.  Mais  la  bonne  impression 
du  début  ne  pouvait  durer  ;  car,  d'une  part,  on 
ne  désarmait  pas  à  Berlin  et,  de  l'autre,  bien  des 
indices  dans  la  façon  d'être  et  les  paroles  des  délé- 
gués allemands  prouvaient  qu'ils  se  préparaient  à 
la  bataille  finale.  On  savait  aussi  qu'il  y  avait 
entente  préalable  entre  Fez  et  Berlin  et  que  le 
Makhzen  suivrait  aveuglement  les  indications  de 
la  chancellerie  impériale. 

Cependant  le  temps  passait.  Aucun  des  événe- 
ments escomptés  ne  s'était  produit.  L'élection 
du  président  de  la  République  française  avait  eu 
lieu  de  la  façon  la  plus  calme  et,  si  le  résultat  en 
avait  été  accueilli  avec  plaisir  à  Berlin  où  l'on 
craignait  les  initiatives  hardies  et  la  politique  per- 
sonnelle de  M.  Doumer,  force  était  bien  de  consta- 
ter une  fois  de  plus  la  parfaite  stabilité  des  institu- 
tions françaises.  M.  Jaurès  avait  essayé  de  repren- 
dre son  interpellation  du  î6  décembre  et  s'était 
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déclaré  à  nouveau  contre  l'action  française  au 
Maroc;  mais  il  avait  parlé  seul  et  le  sentiment 
général  s'était  manifesté  d'une  façon  non  équi- 
voque en  faveur  de  M.  Rouvier  qui*  dédaigneu- 
sement, avait  déclaré  s'en  tenir  à  ses  précédentes 
explications  et  n'avoir  rien  à  ajouter.  Une  série 
d'articles  de  M.  deLanessan  plutôt  favorables  à  la 
thèse  allemande  n'avait  point  trouvé  d'écho  dans 
l'opinion.  La  France,  sans  se  départir  de  son 
calme,  demeurait  remarquablement  ferme  sur  le 
terrain  adopté  par  elle  et  dont  il  était  visible  qu'on 
n'arriverait  pas  à  la  faire  sortir.  Son  attitude  con- 
tinuait d'avoir  l'approbation  de  tous  les  peuples. 
On  arriva  ainsi  au  début  de  mars.  Les  ques- 
tions secondaires  étaient  réglées  mais  restaient 
celles  de  la  police  et  de  la  banque,  le  nœud  de 
toute  l'affaire  et  la  pierre  d'achoppement  probable 
de  toute  entente.  Non  qu'on  n'en  eut  déjà  lon- 
guement parlé.  La  France  avait  même  consenti  à 
partager  avec  l'Espagne  cette  organisation  de  la 
police  marocaine  qu'elle  avait  d'abord  entendu  se 
réserver  à  elle  seule  et  pour  laquelle,  depuis  la 
convocation  de  la  Conférence,  on  savait  qu'elle  se 
proposait  d'obtenir  de  l'Europe  un  mandat  exclu- 
sif. Dès  le  20  février,  l'Allemagne  avait  fait  con- 
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naître  qu'elle  considérait  cette  concession  comme 
insuffisante  et  ne  répondant  pas  au  principe  d'in- 
ternationalisation proclamé  par  elle.  Alors  on 
avait  tergiversé,  ajournant  l'heure  de  la  discussion 
dans  l'espoir  que  des  pourparlers  préalables  entre 
MM.deRadowitzet  Révoil  prépareraient  une  solu- 
tion amiable.  Ces  pourparlers  amorcés  dans 
une  bonne  intention  par  M.  Visconti  Venosta  et 
le  délégué  américain  M.  White  ne  plaisaient  pas 
à  tout  le  monde.  La  plupart  des  autres  délégués 
estimaient  que  la  conférence  n'était  pas  réunie 
pour  assister  de  loin  aux  apartés  de  la  France  et 
de  l'Allemagne.  Il  fallut  bien  en  finir  et  se  décider 
à  aborder  les  deux  redoutables  questions.  Le  ferait- 
on  simultanément  ou  bien  seraient-elles  exa- 
minées l'une  après  l'autre?  Le  représentant  de 
l'Italie  proposa  le  premier  système  ;  les  Allemands 
réclamaient  énergiquement  le  second.  La  chose 
avait  une  importance  extrême  pour  la  France  qui, 
une  fois  la  question  de  la  banque  réglée,  ne  pour- 
rait plus  arguer  de  quelque  concession  sur  ce  point 
pour  obtenir  son  avantage  dans  celle  de  la  police, 
laquelle  lui  tenait  à  cœur  avant  tout.  Il  fallut  donc 
voter.  La  proposition  italienne  réunit  les  voix  de 
la  France,  de  l'Angleterre,  de  la  Russie,  des  Etats- 
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Unis,  de  l'Espagne,  du  Portugal,  de  la  Belgique  et 
de  la  Hollande  ;  l'Allemagne  se  trouva  seule  de 
son  avis  avec  l'Autriche  et  le  Maroc;  la  Suède 
s'était  abstenue. 


L'entente. 


L'échec  était  tellement  complet  qu'on  en  res- 
sentit à  Berlin  une  violente  colère  contre  les  puis- 
sances étrangères  et  particulièrement  contre  l'Italie 
et  la  Russie  ;  il  en  résulta  une  sorte  de  détente  à 
l'égard  de  la  France,  détente  qui  s'accentua  encore 
lorsque  la  crise  ministérielle,  survenue  inopiné- 
ment au  lendemain  de  l'entrée  en  fonctions  du 
président  Fallières,  se  fut  dénouée  par  la  formation 
du  cabinet  Sarrien  dans  lequel  M.  Léon  Bourgeois 
avait  le  portefeuille  des  Affaires  étrangères.  L'émi- 
nent  homme  d'Etat  était  considéré  comme  animé 
d'intentions  plus  sympathiques  envers  l'Allemagne 
que  son  prédécesseur  et  l'on  s'attendait  qu'il  sacri- 
fiât davantage  au  désir  de  maintenir  la  paix.  Là 
encore  la  chancellerie  impériale  se  faisait  des  illu- 
sions et  il  apparut  bientôt  que  M.  Léon  Bourgeois 
s'abstiendrait  de  rien   modifier  à  la  ligne  de  con- 
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duite  adoptée  par  M.  Rouvier  et  consacrée  à  plu- 
sieurs reprises  par  les  votes  du  Parlement.  On 
n'en  fut  point  surpris  à  Algésiras  ou  la  plupart  des 
délégués  considéraient  que  la  France  était  allée  jus- 
qu'à l'extrême  limite  des  concessions  compatibles 
avec  le  souci  de  sa  dignité  en  Europe  et  de  ses 
intérêts  essentiels  en  Afrique.  Mais  les  délais 
apportés  à  Paris  à  la  constitution  du  nouveau 
ministère  avaient  ralenti  d'autant  le  travail  de  la 
Conférence  ;  l'on  se  demandait  maintenant  si  le 
mois  d'avril  suffirait  pour  en  venir  à  bout.  Or  la 
perspective  de  demeurer  encore  plusieurs  semaines 
à  Algésiras  assombrissait  de  plus  en  plus  les  mal- 
heureux diplomates  dont  aucun  n'avait  voulu 
d'avance  prévoir  lalongueur  de  cette  villégiature  peu 
enchanteresse.  Seul  le  premier  délégué  marocain 
s'était  préparé  en  conséquence,  étant  retourné  dès 
le  lendemain  de  l'ouverture  de  la  Conférence  à 
Tanger  pour  en  ramener  son  harem  !  Du  fait  de 
l'espèce  d'oppression  qui  commençait  de  peser  sur 
les  diplomates  entassés  à  Algésiras  la  résistance  aux 
prétentions  de  l'Allemagne  devait  faiblir  et  il  est 
certain  qu'à  partir  du  lo  mars,  les  représentants 
de  la  France  éprouvèrent  qu'ils  devaient  s'appliquer 
de  leur  mieux  à  hâter  l'entente  s'ils  voulaient  con- 
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server  l'entier  bénéfice  des  sympathies  étrangères. 
C'était  bien  là  l'effet  qu'on  avait  escompté  à  Ber- 
lin. Par  contre  cet  effet  dû  à  l'énervement  du 
séjour  d'Algésiras  n'atteignait  pas  les  gouverne- 
ments ;  la  publication  des  instructions  envoyées 
de  Londres  à  Sir  A.  Nicholson  et  de  Pétersbourg 
au  comte  Cassini  qui  représentaient  l'Angleterre 
et  la  Russie  à  la  Conférence  montra  que  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  deux  pays  n'entendaient  se  dépar- 
tir de  leur  francophilisme  et  que  leur  résolution 
de  soutenir  énergiquement  la  diplomatie  française 
ne  serait  atténuée  par  aucune  considération  ou 
circonstance  nouvelles.  Avant  d'être  connu  du 
public  le  fait  de  l'envoi  de  semblables  instruc- 
tions l'avait  été  naturellement  de  la  chancellerie 
impériale  et  là  aussi,  on  s'était  rendu  compte  qu'il 
convenait  d'aboutir.  Ces  divers  éléments  d'entente 
se  combinaient  avec  la  crainte,  ressentie  par  tous 
les  délégués  d'affronter  les  quolibets  populaires 
s'ils  se  séparaient  après  plus  de  deux  mois  de  pala- 
bres sans  avoir  rien  résolu. 

L'Allemagne  commença  par  faire  proposer  par 
l'Autriche  —  son  lieutenant  fidèle  semblait-il  — 
que  l'organisation  de  la  police  fut  attribuée  à  la 
France  pour  les  ports  de  Tanger,   Saffi,  Rabat  et 
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Tetuan  (i),  à  l'Espagne  pour  ceux  de  Mogador, 
Larache  et  Mazagan,  à  la  Suisse  et  à  la  Hollande 
enfin  pour  le  port  de  Casablanca  ;  l'inspection 
générale  serait  confiée  à  un  officier  supérieur 
étranger  choisi  par  le  Sultan  et  qui  dépendrait  du 
corps  diplomatique  de  Tanger.  L'installation  de 
la  Suisse  et  de  la  Hollande  à  Casablanca,  localité 
très  importante  au  point  de  vue  commercial,  im- 
pliquait trop  clairement  l'arrière  pensée  de  la  part 
de  l'Allemagne  d'y  substituer  peu  à  peu  son 
action  à  celle  de  ces  deux  pays  pour  ne  pas  soulever 
une  opposition  presque  unanime.  D'autre  part,  la 
subordination  de  l'inspecteur  au  corps  diplo- 
matique internationalisait  le  nouveau  régime  mais 
en  même  temps  portait  atteinte  à  l'indépendance 
du  Sultan  et  cette  dernière  objection  prêtait 
beaucoup  de  force  au  veto  que  la  France  ne 
pouvait  manquer  d'y  opposer.  Plutôt  que  d'en 
venir  à  un  vote  dans  lequel  son  isolement  serait 
apparu  de  nouveau,  l'Allemagne  dût  céder.  La 
France  obtint  l'organisation  de  la  police  dans 
quatre  ports  ;  deux  furent  réservés  à  l'Espagne  ; 


(1)  Consulter   le  chapitre  VI   intitulé   «  Au  Muroc  »    dans    la 
Chronique  de  France  de  1905. 
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dans  les  deux  derniers,  Tanger  et  Mogador,  la 
police  serait  franco-espagnole.  Quanta  l'inspecteur 
auquel  ne  serait  attribué  aucun  commandement 
de  quelque  sorte  que  ce  soit,  il  ne  dépendrait  que 
du  Sultan,  mais  les  rapports  adressés  par  lui  au 
Makhzen  seraient  en  même  temps  communiqués 
au  corps  diplomatique  :  formule  ingénieuse 
présentée  par  le  délégué  américain,  M.  White  et 
qui  mit  tout  le  monde  d'accord.  Il  est  inutile  de 
souligner,  tant  la  chose  est  apparente,  que  là  se 
trouve  pour  la  France  le  point  sensible.  Dépendant 
de  Fez  ou  de  Tanger  peu  importe,  l'existence  d'une 
inspection  non  française  détruit  partiellement 
l'importance  des  avantages  qui  lui  ont  été  attribués 
d'autre  part.  C'est  là  la  fissure  au  moyen  de 
laquelle  la  résistance  indigène  aux  réformes  aussi 
bien  que  l'ingérence  européenne  pourront  se 
manifester.  Quant  à  la  banque,  la  France  reçut 
trois  parts  dans  la  constitution  du  capital  social  en 
échange  du  droit  de  préférence  qui  lors  du  dernier 
emprunt  lui  avait  été  reconnu  par  le  Sultan  pour 
les  emprunts  futurs.  M.  Revoil  en  demandait 
quatre.  L'Allemagne  avait  fini  par  en  offrir  deux  ; 
la  transaction  se  fit  à  trois. 


2. 
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Le  résultat  du  duel. 

Si  nous  ne  poussons  pas  plus  loin  l'analyse  de 
l'accord  par  lequel  prit  fin  la  conférence  d'Algé- 
siras,  c'est  qu'à  notre  avis  cet  accord  n'a  d'intérêt 
qu'en  ce  qui  concerne  le  conflit  franco-allemand 
auquel  il  a  mis  fin.  En  ce  qui  concerne  le  Maroc 
lui-même,  il  n'y  a  rien  de  fait.  Tout  dépendra  de 
l'accueil  mental  que  réservera  le  Sultan  aux 
arrangements  intervenus,  de  la  façon  dont  le 
Makhzen  se  prêtera  à  la  mise  en  pratique  desdits 
arrangements,  enfin  de  l'esprit  de  suite  et  de 
décision  qu'apporteront  les  puissances  européennes 
à  en  assurer  l'exécution.  Il  se  peut  qu'il  y  ait  là 
pour  le  Maroc  le  point  de  départ  d'une  ère 
nouvelle;  il  se  peut  également  que  rien  ne  soit 
changé  à  l'état  présent  des  choses.  C'est  une 
alternative  que  le  temps  seul  peut  résoudre.  Il  en 
va  autrement  des  rapports  franco-allemands.  La 
détente  a  été  obtenue  ;  c'est  un  fait  patent.  Reste  à 
savoir  si  elle  l'a  été  dans  des  conditions  qui  la 
rendent  durable.  Dans  un  de  ses  bons  jours,  le 
prince  de  Bulow  avait  déclaré  qu'il  ne  devrait  y 
avoir  à  Algésiras  «  ni  vainqueurs,  ni  vaincus.  » 
C'était  un  peu  difficile  mais  le  propos  n'en  était 
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pas  moins  amène  et  bien  intentionné.  L'issue  de 
la  Conférence  permettait  en  somme  de  tenir  pour 
acquis  qu'il  en  était  ainsi;  chacun  pouvait  triompher 
sur  certains  points.  Par  malheur,  l'Allemagne  ne 
sut  point  s'en  tenir  à  ce  sage  compromis  et 
bientôt  sa  rancune  éclata  dé  façon  désordonnée. 
Tandis  que  les  journaux  disaient  son  fait  à  la 
Russie  coupable  «  d'ingratitude  »,  l'empereur, 
chose  plus  grave,  marquait  lui-même  à  l'Italie  son 
mécontentement  en  ne  s'associant  pas  à  la  pitié 
universelle  soulevée  par  la  catastrophe  du  Vésuve. 
Il  avait  de  plus  adressé  au  comte  Goluchowski  un 
télégramme  attribuant  à  la  conférence  d'Algésiras 
l'aspect  rétrospectif  d'un  duel.  L'Autriche  était 
remerciée  pour  y  avoir  honnêtement  rempli  son 
devoir  de  <l  second  >  sur  le  terrain,  ce  rôle 
auquel  il  était  sous-entendu  que  l'Italie  avait 
déloyalement  manqué.  Une  pareille  attitude  était 
faite  pour  tuer  du  coup  la  Triple  Alliance  ;  on 
crut  effectivement  qu'elle  n'y  résisterait  pas.  Le 
sang-froid  du  Quirinal  lui  permit  seul  d'y  survivre 
en  attendant  que  Guillaume  II  eut  pris  soin 
d'effacer,  par  quelqu'un  de  ces  gestes  de  charmeur 
dont  il  est  familier,  les  traces  de  sa  fâcheuse  incar- 
tade. 
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La  Conférence  avait  donc  été  un  duel  ?  Oui, 
certes,  et  si  la  chose  n'était  pas  bonne  à  dire,  elle 
était  absolument  véridique.  Mais  dans  un  duel,  un 
des  points  qui  importent  le  plus,  c'est  que  les 
adversaires  selon  la  formule  consacrée  «  se  recon- 
cilient sur  le  terrain  ».  C'est  le  cas  habituel;  il  y 
a  toutefois  des  exceptions.  L'Allemagne  et  la 
France  se  sont-elles  «  réconciliées  sur  le  terrain  ?  > 
Personne  n'oserait  le  prétendre. 


L'intervention  franco-espagnole. 

Avant  que  l'année  1906  ne  s'achevât,  une 
occasion  devait  se  produire  de  mettre  à  l'épreuve 
la  valeur  du  contrat  passé  à  Algésiras  en  ce  qui 
concerne  la  paix  européenne.  Dans  l'intervalle,  le 
contrat  avait  reçu  l'approbation  de  la  plupart  des 
parlements  et  des  gouvernements.  Mais  les 
lenteurs  inhérentesà  ce  genre  d'opérations  n'avaient 
pas  permis  bien  entendu  qu'on  mit  la  main  à 
l'organisation  de  la  police  et  qu'entrât  en  vigueur 
le  mandat  confié  à  la  France  et  à  l'Espagne.  Ce 
serait  pour  1907.  Entre  temps,  la  situation  était 
devenue  intolérable  à  Tanger  et  dans  les  environs. 
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Le  brigandage  se  faisait  de  jour  en  jour  plus 
audacieux  ;  les  crimes  se  multipliaient.  L'angoisse 
des  résidents  européens  devenait  extrême  ;  ils 
appelaient  au  secours.  C'est  alors  que  la  France  et 
l'Espagne  prirent  courageusement  l'initiative 
d'une  intervention  qui  pouvait  leur  attirer  plus  de 
désagréments  que  d'avantages.  Comme  l'expri- 
mait fort  bien  M.  Francis  Charmes  dans  sa 
chronique  de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  il 
s'agissait  de  «  ménager  la  transition,  de  remplir 
l'intervalle  »  en  remettant  un  peu  d'ordre  provi- 
soire dans  une  région  profondément  troublée. 
Tout  le  monde  désirait  l'intervention  mais 
personne  n'avait  prié  la  France  et  l'Espagne 
d'agir.  Et,  pour  le  faire,  elles  ne  possédaient  pas 
en  somme  de  titre  légal  aux  yeux  de  l'Europe. 
Qu'allait  dire  Berlin  ?  A  Berlin,  on  commença  par 
froncer  le  sourcil.  Mais  le  tact  avec  lequel 
M.  Pichon  qui  faisait  ainsi  ses  débuts  au  minis- 
tère des  Affaires  Etrangères  sut  conduire  l'atfaire, 
la  manière  ferme  et  modérée  dont  il  s'expliqua 
devant  le  Parlement,  le  ton  de  la  note  que  la 
France  et  l'Espagne  remirent  aux  diverses  chancel- 
leries, enfin  les  avis  venus  de  la  légation  alle- 
mande  à  Tanger,  laquelle  prévoyait  une  répro- 
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bation  générale  au  cas  où  l'Allemagne  eût 
empêché  l'intervention,  tout  cela  obligea  le 
gouvernement  impérial  à  se  déclarer  satisfait.  On 
put  voir  toutefois  qu'il  ne  le  serait  jamais  dans  les 
affaires  marocaines  que  dans  la  mesure  ou  l'Europe 
le  forcerait  à  en  avoir  l'air. 


II 


L'ÉLECTION   PRÉSIDENTIELLE 

Conformément  aux  lois  constitutionnelles,  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés  réunies  en 
Assemblée  nationale  à  Versailles  le  i8  janvier  1906, 
ont  élu  président  de  la  République  française 
pour  sept  années  M.  Armand  Fallières  en  rem- 
placement de  M.  Emile  Loubet  dont  le  septennat 
devait  prendre  fin  un  mois  plus  tard  ;  et  ce  délai 
écoulé,  la  transmission  des  pouvoirs  s'est  opérée 
au  palais  de  l'Elysée,  en  présence  des  membres 
du  gouvernement. 
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Scrutins  antérieurs. 

Cette  élection  était  la  neuvième  à  laquelle  il 
eût  été  procédé  depuis  l'établissement  de  la  pré- 
sente   république,  la  septième  seulement  depuis 
l'entrée  en  vigueur  de  la  constitution  de  1875. 
Choisi  après  la  guerre  comme  «  chef  du  pouvoir 
exécutif  »,  M.   Thiers   remplissait  une  fonction 
dont  ni  la  durée  ni  le  caractère  ne  se  trouvaient 
nettement  déterminés.  Elu  député  dans  vingt-six 
départements  et  ayant  recueilli  dans  les  autres  des 
suffrages  disséminés  en  sorte  que  le  total  des  voix 
qui  s'étaient  portées  sur  son  nom  dépassait  deux 
millions,  M.  Thiers  n'entendait  pas,  comme  chef 
d'Etat,  renoncer  à  la  politique  militante.  Il  conti- 
nua d'y  intervenir  ;  ce  fut  la  source  de  sa  faiblesse. 
Un  ordre  du  jour  hostile  pouvait  mettre  fin  à  sa 
présidence  aussi   aisément  qu'à  la  carrière  d'un 
cabinet.    C'est    précisément    ce    qui    arriva    le 
24  mai  1873.    M-  Thiers   fut    renversé  par  une 
majorité  de  lé  voix.   On  le  remplaça,  au  cours 
d'une  interminable  séance   pleine  d'incidents  et 
de  conciliabules,  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon. 
Le   nouveau    chef  de    l'Etat  eut  390    voix   sur 
392    votants  ;    mais    il    est    à    remarquer    que 
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330  membres  de  l'Assemblée  qui  en  comptait  au 
total  721  présents,  s'abstinrent;  la  gauche  com- 
prenant sans  doute  la  nécessité  de  l'élection  du 
maréchal  ne  voulait  pourtant  pas  y  participer 
directement.  Les  pouvoirs  du  deuxième  président 
de  la  République  fixés  à  sept  années  auraient 
expiré  régulièrement  le  24  mai  1880.  Mais  seize 
mois  plus  tôt  (janvier  1879),  le  maréchal  donna 
sa  démission.  Cette  fois,  il  n'y  avait  qu'à  laisser 
fonctionner  normalement  les  rouages  créés  en 
1875.  Une  sorte  d'entente  générale  de  tous  les 
républicains  portait  au  pouvoir  M.  Jules  Grévy. 
Sur  713  votants,  il  fut  élu  par  563  voix.  Quatre- 
vingt-dix-neuf  membres  de  la  droite  avaient  voté 
pour  le  général  Chanzy  ;  les  autres  suffrages 
s'étaient  dissiminés  ;  Gambetta  n'en  avait  recueilli 
que  cinq  ;  le  général  de  Gallitîet  en  avait  obtenu 
un.  Le  premier  septennat  de  M.  Grévy  s'acheva 
régulièrement  et,  comme  la  constitution  lui  en 
donnait  le  droit,  il  briguaen  1886  le  renouvellement 
de  ses  pouvoirs.  Aussi  bien  eût-on  été  assez  embar- 
rassé à  ce  moment  de  lui  opposer  un  concurrent 
sérieux.  Gambetta  était  mort  depuis  trois  ans  et 
l'impopularité  de  Jules  Ferry,  récemment  ren- 
versé du  ministère,  ne  permettait  pas  à  ses  amis 
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de  poser  sa  candidature.  Cette  fois  pourtant,  il  n'y 
eut  que  589  votants,  beaucoup  s'étant  abstenus  ; 
M.  Henri  Brisson  et  M.  de  Freycinet  recueilli- 
rent l'un  68,  l'autre  14  voix.  M.  Grévy  fut  élu 
par  457  voix,  soit  106  voix  de  moins  que  la  pre- 
mière fois.  Ce  second  septennat  devait  durer  de 
janvier  1886  à  janvier  1893.  Chacun  se  rappelle 
comment  il  fut  brusquement  interrompu  par  les 
scandales  auxquels  se  trouvait  mêlé  le  gendre  du 
président,  M.  Wilson.  Après  avoir  essayé  de 
toutes  les  combinaisons  capables  de  le  maintenir 
à  l'Elysée,  M.  Grévy  dut  céder  à  la  pression  du 
parlement  et  de  l'opinion.  L'Assemblée  nationale 
se  réunit  aussitôt  à  Versailles  et,  pour  la  première 
fois,  il  fallut  procéder  à  un  second  tour  de  scrutin 
tant  les  concurrents  étaient  nombreux.  Au  pre- 
mier tour,  les  849  suffrages  exprimés  se  reparti- 
rent entre  MM.  Carnot  (303),  Jules  Ferry  (212), 
le  général  Saussier  (148),  de  Freycinet  (76),  le 
général  Appert  (72),  Henri  Brisson  (26),  etc.. 
Au  deuxième  tour,  éi6  voix  élurent  M.  Carnot. 
C'est  la  plus  forte  majorité  qui  ait  jamais  été 
atteinte,  mais  c'était  une  majorité  de  second  tour. 
En  dehors  de  son  mérite  très  réel,  le  nouvel  élu  se 
trouvait  devoir  pour  une  large  part  son  élévation 
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aux  manœuvres  de  M.  Clemenceau  qui,  anxieux 
avant  tout  de  faire  échouer  la  candidature  de 
Jules  Ferry,  avait  obtenu  le  désistement  de 
M.  Charles  Floquet  candidat  éventuel  et  travaillé 
de  son  mieux  à  gagner  des  voix  à  M.  Carnot. 

Cinq  mois  avant  la  fin  de  son  septennat, 
M.  Carnot  fut  assassiné  à  Lyon  (24  juin  1894). 
Trois  jours  plus  tard,  l'Assemblée  nationale  lui 
donna  pour  successeur  M.  Casimir-Périer  qui 
fut  élu  au  premier  tour  par  45 1  voix  ;  il  est  à 
remarquer  que  les  voix  de  l'extrême  gauche 
s'étaient  portées  sur  M.  Henri  Brisson  (195) 
tandis  qu'à  droite  on  avait  préféré  voter  pour  le 
général  Février  (53)  ou  même  M.  Charles  Dupuy 
(97).  Les  votes  obtenus  par  le  successeur  de 
M.  Carnot  se  trouvaient  donc  appartenir  presque 
exclusivement  au  parti  républicain  modéré.  La 
présidence  qui  s'inaugurait  avec  toutes  les  appa- 
rences de  la  durée  normale  prit  fin  au  bout  de 
six  mois  et  demi  par  la  brusque  démission  du 
chef  de  l'Etat.  On  a  su  depuis  que,  ne  comptant 
pas  se  représenter,  M.  Carnot  avait  fait  dès  l'année 
précédente  connaître  ses  intentions  à  celui  qu'il 
considérait  comme  son  successeur  natureL 
M-  Casimir-Périer  avait  donc  pu  envisager  avec 
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certitude  sa  propre  élection  à  la  présidence  pour 
le  mois  de  décembre  1894  ^^  ^^  tragique  événe- 
ment n'avait  fait  que  devancer  quelque  peu  son 
élévation  au  rang  suprême.  Il  est  à  craindre  que, 
sachant  l'inanité  des  «  dessous  »  sensationnels  par 
lesquels  on  a  voulu  d'abord  expliquer  l'événe- 
ment, la  postérité  ne  se  montre  extrêmement 
sévère  pour  M.  Casimir-Périer  dont  la  persévé- 
rance et  le  bon  vouloir  se  trouvèrent  si  vite 
épuisés.  L'Assemblée  nationale  qui  se  réunit  le 
17  janvier  1895  (793  votants)  donna  au  premier 
tour  338  voix  à  M.  Henri  Brisson,  244  à  M.  Félix 
Faure  et  184  à  M.  Waldeck-Rousseau.  Ce  der- 
nier qui  eût  du,  à  tous  points  de  vue,  réunir  les 
suffrages  de  la  majorité  avait  découragé  ses  amis 
par  sa  répugnance  de  dilettante  à  prendre  le  pou- 
voir ;  il  s'empressa  de  se  désister  au  second  tour 
et  M.  Félix  Faure  fut  élu  par  430  voix  contre 
361  à  M.  Brisson.  La  mort  subite  de  M.  Félix 
Faure  amena  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale 
le  18  février  1899  (le  septennat  régulier  du  prési- 
sident  Faure  aurait  pris  fin  le  17  janvier  1902)  ; 
M.  Emile  Loubet  y  fut  élu  par  483  voix  contre 
279  à  M.  Jules  Meline,  vingt  trois  X  M.  Cavai- 
gnac   et  dix  à  M.  Deschanel.   Cette  fois  enfin, 
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M.  Armand  Fallières  a  obtenu  449  voix  sur  849 
suffrages  exprimés  contre  371  à  son  unique  con- 
current M.  Paul  Doumer. 


Loubet  contre  Roosevelt. 

L'élection  de  janvier  dernier  se  recommande 
par  quelques  caractéristiques  inattendues.  On 
avait  déjà  vu,  pour  des  motifs  que  nous  venons 
de  rappeler  ou  qui  sont  encore  présents  à  toutes 
les  mémoires,  des  radicaux  donner  leurs  suffrages 
à  des  modérés  ou  des  monarchistes  à  des  républi- 
cains. Les  élections  de  MM.  Carnot,  Félix  Faure 
et  Loubet  s'étaient  faites  de  la  sorte.  Mais  on 
n'avait  jamais  vu  —  et  nul  n'aurait  pu  escompter 
ce  paradoxe  —  un  modéré  devenir  le  candidat 
unique  des  groupes  avancés  tandis  qu'un  radical 
réunissait  les  voix  de  l'opposition  nationaliste. 
A  vrai  dire  c'est  plutôt  à  son  caractère  qu'à  ses 
idées  que  M.  Fallières  doit  sa  réputation  de 
modéré.  Il  fut  en  réalité  et  dans  toute  la  force  du 
terme  un  opportuniste  c'est-à-dire  non  point 
(qu'on  nous  passe  l'expression)  un  «  j'menfichiste  » 
mais  un  de  ces  républicains  décidés  à  suivre  dans 
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le  détail  de  la  politique  les  impulsions  populaires 
et  les  courants  du  jour  et  persuadés  qu'en  le  fai- 
sant ils  consolideraient,  bien  loin  de  l'ébranler, 
le  gouvernement  de  leur  choix.  Il  faut  recon- 
naître que  les  opportunistes  ont  été  en  effet  les 
plus  habiles  artisans  de  la  solidité  républicaine. 
Quant  à  M.  Paul  Doumer,  le  radicalisme  n'est 
plus  guère  pour  lui  qu'une  étiquette.  On  ne  sau- 
rait lui  reprocher  ni  de  chercher  à  rester  fidèle  à  ses 
convictions  d'antan  ni  d'éprouver  quelque  peine  ày 
parvenir.  Un  radical  qui  se  trouve  tout  à  coup 
transporté  en  Indo-Chine  pour  y  conduire  de 
grands  labeurs  et  y  assumer  de  lourdes  respon- 
sabilités ne  saurait  demeurer  en  complète  commu- 
nion de  sentiments  avec  les  électeurs  de  sa  cir- 
conscription métropolitaine.  Sur  une  foule 
de  sujets  ses  opinions  s'élargissent  faisant  écla- 
ter le  moule  des  formules  et  des  préjugés. 

Si  atténué  qu'il  fût  par  l'évolution  mentale  des 
deux  candidats,  le  contraste  entre  les  candidatures 
de  MM.  Fallières  et  Doumer  n'en  était  pas  moins 
étrange,  car  la  première  se  trouvait  avoir  groupé 
la  presque  totalité  du  «  bloc  »  tel  qu'il  existait 
aux  beaux  jours  du  cabinet  Combes  et  la  seconde 
réunissait  l'ensemble  des  sympathies  réactionnai- 
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res.  C'est  que  la  bataille  au  fond  ne  se  livrait  pas 
entre  tel  et  tel  programme  mais  entre  des  concep- 
tions différentes  de  la  fonction  présidentielle.  Ce 
qu'on  attendait  de  M.  Fallières,  c'était  la  conti- 
nuation du  «  constitutionnalisme  »  de  M.  Loubet, 
de  son  souci  de  neutralité,  de  ses  habitudes 
d'abstention  ;  ce  qu'on  espérait  de  M.  Doumer, 
c'était  une  manière  beaucoup  plus  personnelle  de 
présider  sans  crainte  de  se  «  découvrir  »  ni  même 
de  faire  au  besoin  prévaloir  son  avis.  On  lui  ren- 
dait ce  bel  hommage  de  chercher  en  lui  un 
Roosevelt  français  et  il  l'avait  fort  bien  compris 
car,  pour  tout  manifeste,  il  lança  aux  approches 
de  l'élection  un  volume  intitulé  le  Livre  de  mes 
fils  dans  lequel  il  exposait  une  doctrine  d'ensem- 
ble qu'eût  volontiers  contresignée  le  président  des 
Etats-Unis.  Il  est  probable  que  la  carrière  politi- 
que de  M.  Doumer  est  loin  d'être  terminée, 
mais  on  se  demande  si,  comme  chef  d'Etat,  il 
arriverait  à  faire  vivre  en  France  quelque  chose 
d'analogue  à  la  première  magistrature  américaine. 
Ce  n'est  pas  dans  l'esprit  du  pays  et  ses  tradi- 
tions s'y  opposent.  Du  jour  où  les  Français 
auraient  un  président  à  l'américaine,  ils  en 
feraient  un  dictateur     comme    du    jour   où   ils 
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auraient  de  nouveau  un  prince-président,  ils 
recommenceraient  d'en  faire  un  empereur.  Outre- 
mer, il  n'existe  pas  de  passé  impérial  et  le  respect 
de  la  loi  restreint  à  la  fois  les  initiatives  des  gou- 
vernants et  les  ardeurs  des  gouvernés. 

On  vota  donc  Loubet  contre  Roosevelt.  Bien 
que  personne  n'ait  songé  à  prononcer  le  mot, 
l'idée  s'affirma  clairement.  Et  par  une  curieuse 
coïncidence  ce  ne  fut  pas  là  l'unique  influence 
transatlantique  qui  se  manifesta  en  cette  circons- 
tance. On  vit  pour  la  première  fois  en  France 
intervenir  une  de  ces  assemblées  préparatoires 
par  lesquelles  les  partis  politiques  américains  ont 
coutume  de  désigner  leurs  candidats.  Sous  le 
nom  de  «  réunion  plénière  des  gauches  »,  un 
scrutin  s'ouvrit  au  Luxembourg  auquel  furent 
conviés  tous  les  membres  républicains  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  députés.  Le  nom  de  M.  Fal- 
lières  y  réunit  une  majorité  considérable.  Jusque- 
là  les  faiseurs  de  pronostics  avaient  oscillé.  Certes 
M.  Fallières  semblait  assuré  du  succès  mais  la 
réélection  récente  de  M.  Doumer  à  la  présidence 
de  la  Chambre  malgré  la  campagne  ardente 
menée  contre  lui  et,  d'autre  part,  la  protection 
compromettante  dont   MM.  Combes,   André  et 
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Pelletan  affectaient  de  couvrir  M.  Fallières  ne 
laissaient  pas  que  d'inspirer  une  certaine  inquié- 
tude aux  partisans  de  ce  dernier. 

Après  qu'il  eût  pris  possession  de  ses  fonctions, 
le  nouvel  élu  adressa  suivant  l'usage  un  message 
inaugural  aux  membres  du  Parlement.  Il  y  for- 
mulait en  ces  termes  la  façon  dont  il  en  compre- 
nait l'exercice.  «  Pour  faciliter  ma  tâche,  disait-il, 
je  fais  appel  au  concours  de  tous  les  républicains, 
n'oubliant  pas  d'ailleurs  que,  si  l'on  gouverne 
avec  les  hommes  de  son  parti,  c'est  dans  l'inté- 
rêt supérieur  de  la  nation  et  que  l'on  doit  à  tous 
sans  distinction  d'origine  ou  de  foi  politique,  la 
protection  de  tous  les  droits  et  la  garantie  de 
toutes  les  libertés  ».  Cette  déclaration  bien  inten- 
tionnée recueillit  l'approbation  générale.  On 
négligea  de  s'apercevoir  d'une  évolution  mani- 
feste qu'elle  accusait  dans  la  conception  de  leur 
rôle  professé  jusqu'ici  par  les  titulaires  de  la  prési- 
dence. Aucun  d'eux  n'avait  parlé  de  «  gou- 
verner avec  les  hommes  de  son  parti.  ». 
Une  semblable  expression  aurait  paru  sous 
leur  plume  impropre  et  choquante.  M.  Carnot 
en  devenant  chef  de  l'Etat  avait  tenu  un  langage 
tout  opposé.  Il  s'était   proclamé  «    l'arbitre  des 
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partis  »  se  considérant  comme  obligé  à  l'impar- 
tialité vis-à-vis  de  tous.  M.  Fallières  assurément  se 
propose  d'agir  de  même  ;  toutefois  il  n'en  éprouve  pas 
la  nécessité  à  un  tel  degré  et  continue  de  se  sentir 
au  pouvoir  le  représentant  du  parti  qui  l'a  élu. 
Il  y  a  là  une  nuance  utile  à  saisir  et  qui  rappelle 
encore,  bien  que  d'assez  loin,  la  «  manière  » 
américaine. 


Prestige  et  influence. 

Dans  quelle  proportion  la  présidence  de  la 
République  française  assure-t-elle  à  celui  qui 
l'exerce  les  deux  éléments  indispensables  d'un 
pouvoir  suprême,  si  limitée  qu'en  soit  d'ailleurs 
la  formule,  à  savoir  le  prestige  à  l'extérieur  et  l'in- 
fluence à  l'intérieur  ?  On  a  nié  avec  obstination 
et  véhémence  que  le  chef  de  l'Etat,  sous  le 
régime  actuel,  pût  posséder  ni  prestige  ni 
influence.  Qu'en  disent  les  faits,  ces  grands  véri- 
ficateurs de  l'histoire  ? 

Leur  langage  est  précis.  Ils  constatent  que, 
vis-à-vis  de  l'étranger,  le  prestige  de  la  prési- 
dence française  n'a  pas  cessé  de  grandir  depuis  que 
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M.  Camot  entreprit  la  tâche  ingrate  mais  néces- 
saire de  la  relever  du  rang  où,  un  peu  par  calcul 
et  beaucoup  par  penchant  personnel,  M,  Grévy 
l'avait  laissé  décheoir.  Ses  successeurs  parachevant 
cette  tâche,  ont  réussi  à  se  mettre  en  rapports 
fréquents  avec  les  cours  d'Europe  et  à  trouver, 
non  sans  quelques  tâtonnements  protocolaires,  la 
juste  mesure  dans  laquelle  ils  pouvaient  prétendre 
aux  honneurs  souverains  sans  en  être  écrasés  et 
marcher  de  pair  avec  les  rois  sans  craindre  de 
ridiculiser  leur  éphémère  dignité  et  leur  démocra- 
tique habit  noir.  Au  temps  où  le  premier  magis- 
trat de  la  république  croyait  devoir  borner  ses 
voyages  à  visiter  en  compagnie  des  présidents  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  quelques 
villes  de  France,  qui  eut  osé  prédire  qu'avant 
vingt  ans  il  se  risquerait  à  habiter  Buckingham, 
Péterhof  et  le  Quirinal,  qu'il  débarquerait  à 
Amalienborg  et  que  les  portes  de  l'Escurial  s'ou- 
vriraient solennellement  devant  lui,  que  son 
pavillon  personnel  flotterait  aux  mâts  des  navires 
de  guerre  et  que,  dans  la  rade  d'Alger,  des  canons 
anglais,  russes,  espagnols,  italiens,  portugais  et 
américains  tonneraient  à  la  fois  sur  son  passage. 
Ce  résultat,  la  présidence  le  doit  pour  une  part 
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au  talent  et  au  tact  qu'y  ont  apportés  ses  titulaires 
—  nul  ne  saurait  le  nier  ;  mais  elle  le  doit  plus 
encore  au  fait  de  représenter  devant  l'univers  la 
seule  forme  d'autorité  qui,  depuis  un  siècle  et 
demi,  ait  réussi  en  France  à  se  transmettre  régu- 
lièrement et  paisiblement  avec  une  promptitude 
dont  l'imprévu  des  circonstances  vint  souvent 
accroître  et  souligner  la  valeur.  En  effet,  ni  l'assas- 
sinat de  Carnot  ni  la  mort  subite  de  Félix  Faure 
ni  la  démission  déconcertante  de  Casimir  Périer, 
ni  le  lamentable  scandale  dans  lequel  sombra 
Jules  Grévy  n'entravèrent  le  fonctionnement  de  la 
machinerie  versaillaise.  Comment  les  spectateurs 
distants  et  désintéressés  n'admireraient-ils  pas  la 
solidité  et  la  souplesse  d'un  rouage  qui  a  résisté  à 
de  pareilles  épreuves  ?  N'oublions  pas  non  plus 
l'espèce  d'esprit  hiérarchique  qu'ont  révélé  ces 
élections  successives.  Jules  Grévy  était  président 
de  la  Chambre  lorsqu'il  fut  élevé  à  la  présidence 
de  la  République  :  Casimir  Périer  également. 
Félix  Faure  était  ministre  de  la  marine  et  avait  été 
vice-président  de  la  Chambre.  Emile  Loubet  était 
président  du  Sénat.  Les  concurrents  auxquels 
ceux-ci  furent  préférés  étaient  ou  avaient  été 
présidents  de  la  Chambre  :  tels   MM.    Brisson, 
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Ch.  Dupuy,  Méline.  Cette  année  enfin  c'est  entre 
le  président  du  Sénat  et  celui  de  la  Chambre  que 
le  Congrès  avait  à  choisir.  Aux  yeux  de  l'étranger 
qui  voit  les  ensembles,  c'est  là  une  marque  de 
pondération,  le  signe  certain  d'un  esprit  politique 
développé.  Il  résulte  de  tout  ceci  que  le  chef  actuel 
de  l'Etat  français  bénéficie  d'un  prestige  en  tous 
cas  suffisant  pour  lui  permettre  de  remplir  de 
façon  utile  le  premier  devoir  de  sa  charge,  celui 
qui  consiste  à  représenter  la  République  vis-à-vis 
des  autres  nations. 

Est-il  désarmé  à  l'intérieur  ?  Cette  opinion  a 
pour  elle  d'avoir  été  professée  par  deux  des  prin- 
cipaux intéressés.  L'un  s'est  plaint  avec  tant 
d'amertume  d'une  situation  jugée  intolérable  qu'il 
a  préféré  y  renoncer;  l'autre  a  fait  l'aveu  de  son 
impuissance  dans  une  circonstance  mémorable  et 
récente  mais  en  termes  si  discrets  qu'on  pourrait 
y  voir  une  excuse  pour  n'avoir  pas  agi  suffisam- 
ment plutôt  qu'un  regret  de  n'avoir  pu  agir 
davantage. 

Les  prérogatives  que  lui  attribua  la  constitution 
de  1875  ne  permettent  pas  au  président  de 
gouverner  directement  mais  elles  lui  fournissent 
de  nombreux  moyens  d'intervenir  dans  le  gouver- 

4 


38  LA   CHRONIQUE 

nement.  Il  a  le  droit  de  choisir  ses  ministres  et  de 
présider  leur  conseil,  de  communiquer  avec  le 
parlement  par  voie  de  message,  d'exercer  une 
sorte  de  veto  suspensif  en  réclamant  une  nouvelle 
délibération  sur  une  loi  avant  de  la  promulguer, 
d'en  appeler  enfin  au  pays  en  prononçant  d'accord 
avec  le  Sénat,  la  dissolution  de  la  Chambre.  Voilà 
certes  des  privilèges  effectifs  et  qui  le  font  l'égal  en 
pouvoir  de  plus  d'un  souverain  constitutionnel. 
Quelques-uns  de  ces  privilèges  dira-t-on  sont 
tombés  en  désuétude  ;  mais  l'homme  qui  vou- 
drait les  remettre  en  vigueur  aurait  la  loi  pour 
lui  et,  à  condition  d'y  apporter  du  doigté  et  de 
l'à-propos,  y  réussirait  probablement.  Quand 
Félix  Faure  s'avisa  de  présider  les  séances  du 
Conseil  supérieur  de  guerre,  il  rénova  un  usage 
abandonné  depuis  le  maréchal  de  Mac-Mahon; 
personne  pourtant  ne  protesta.  Quand  il  accepta 
de  se  rendre  à  Pétersbourg  pour  y  être  l'hôte  de 
Nicolas  II,  il  innova  de  tous  points  car  l'opinion 
n'était  pas  préparée  à  envisager  la  possibilité  de 
semblables  voyages;  or  l'innovation  devint  la  règle. 
Mais  sans  rien  innover  ni  rénover,  le  président 
puise  dans  la  réserve  apparente,  dans  l'effacement 
relatif  qui  lui  sont  imposés  plus  encore  par  les 
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mœurs  que  par  les  textes,  des  facilités  quotidiennes 
en  vue  de  remplir  son  rôle.  Inamovible  pendant 
sept  années,  en  contact  perpétuel  avec  le  pays, 
entouré  de  parlementaires  qu'il  a  fréquentés  libre- 
ment et  dont  il  connaît  le  fort  et  le  faible,  gar- 
dant à  portée  les  sources  d'informations  les  plus 
variées,  pouvant  assister  ou  prendre  part  selon 
son  gré  aux  échanges  de  vues  des  ministres,  se 
retranchant  enfin  quand  il  en  est  besoin  derrière 
son  irrresponsabilité  et  sa  neutralité,  nul  homme 
n'a  plus  d'occasions  d'influence  que  cet  homéo- 
pathe de  la  politique. 


La  présidence  d'Emile  Loubet. 

Des  sept  présidents  qui  ont  gouverné  la  Répu- 
blique de  1870  à  1906,  celui  qui  a  exercé  au 
dehors  le  plus  d'action  est  aussi  celui  qui  au  de- 
dans en  a  exercé  le  moins.  C'est  M.  Emile  Lou- 
bet. Parmi  ses  prédécesseurs,  si  l'on  en  excepte 
.M.  Casimir  Perier  qui  ne  fit  que  passer  et  M. 
Thiers  dont  les  pouvoirs,  ainsi  que  nous  Tavonsdit 
tout  à  l'heure,  revêtaient  une  allure  irrégulière  et 
exceptionnelle,    il  n'en  est  aucun    qui,    dans  le 
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détail,  n'ait  influencé  directement  et  fréquemment 
la  conduite  des  affaires  intérieures.  Pour  M.  Car- 
not,  c'était  un  devoir  ;  il  regardait  cette  partie  de 
sa  mission  comme  la  plus  importante.  Pour 
M.  Grévy,  c'avait  été  une  habitude;  les  choses  de 
la  politique  l'intéressaient  et  il  apportait  à  en  juger 
de  la  finesse,  de  l'à-propos  et  du  calme. 

M.  Loubet  eut  cette  bonne  fortune  de  n'avoir 
à  former  en  sept  ans  que  trois  cabinets  et  de  ne 
changer  qu'une  seule  fois  —  six  mois  avant  la  fin 
de  son  septennat  —  de  ministre  des  Affaires  étran- 
gères. En  six  années,  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
avait  dû  pourvoir  à  la  constitution  de  neuf  minis- 
tères ;  en  neuf  ans  environ,  M.  Grévy  en  avait 
usé  douze  et  M.  Carnot  dix  en  près  de  sept  ans  ; 
M.  Félix  Faure,  à  son  tour,  avait  été  mis  à  contri- 
bution cinq  fois  en  quatre  ans.  L'initiative  consti- 
tutionnelle de  son  successeur  se  trouva  réduite,  à 
cet  égard,  à  sa  plus  simple  expression.  Nous  avons 
raconté,  dans  les  précédents  volumes  de  la  Chro- 
nique les  incidents  qui  marquèrent  l'arrivée  au 
pouvoir  de  M.  Waldeck-Rousseau  le  22  juin 
1899(1);  l'opinion  désignait,  en  quelque  sorte, 

(1)  Voir  la  Chronique  de  1900,  chip.  II. 
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cet  homme  d'Etat  au  choix  du  président.  Lorsque 
trois  ans  plus  tard  M.  Waldeck-Rousseau  se  retira 
de  son  plein  gré,  il  avait  plus  ou  moins  choisi  lui- 
même  son  successeur  par  une  dérogation  malheu- 
reuse aux  usages  établis.  M.  Loubct  n'eut  donc  en 
somme  qu'une  seule  crise  à  dénouer,  celle  qui  se 
terminale  24  janvier  1905  par  la  formation  du 
cabinet  Rouvier.  Encore  la  retraite  de  M.  Combes 
était-elle  escomptée  depuis  assez  longtemps  pour 
que  les  négociations  relatives  à  sa  succession  aient 
pu  être  entamées  avant  que  celle-ci  ne  fut  défini- 
tivement ouverte. 

Ce  n'est  un  secret  pour  personne  que  les  opi- 
nions de  la  plupart  des  ministres  avec  lesquels  le 
président  Loubet  se  trouva  en  rapport  durant  son 
septennat  ne  répondaient  pas  à  ses  propres  vues 
et  qu'il  les  déplorait,  non  seulement  au  fond  de 
son  âme  mais  dans  de  fréquents  épanchements 
avec  ses  intimes.  La  personnalité  de  M.  Waldeck- 
Rousseau  s'imposait  trop  complètement  pour  que 
le  chef  de  l'Etat  osât,  de  son  temps,  marquer  au 
conseil  des  ministres  la  moindre  désapprobation 
des  mesures  pour  lesquelles  on  réclamait  sa  signa- 
ture. M.  Combes,  au  contraire,  jouissait,  dans  les 
premiers  mois  de  son  ministère,  d'un  mince  pres- 

4- 
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tige;  on  le  jugeait  inférieur  à  sa  situation.  Mais 
bien  vite  son  audace  et  sa  violence  réussirent  à 
s'imposer.  Le  président  n'essaya  pas  de  lutter  con- 
tre un  pareil  adversaire;  il  se  résigna  à  subir  tout 
ce  qui  serait  exigé  de  lui  et  certes  lorsqu'il  advint 
par  exemple  que,  par  inimitié  personnelle,  M.  Com- 
bes exigeât  la  démission  du  gouverneur  général 
de  l'Algérie,  M.  Révoil,  à  la  veille  de  l'arrivée  à 
Alger  du  chef  de  l'Etat,  on  trouva  que  sa  «  rési- 
gnation »  allait  un  peu  loin.  D'autres  circonstances 
plus  graves  et  qui  seront  connues  peu  à  peu, 
contribueront  certainement  à  atteindre  le  bon  re- 
nom gouvernemental  de  M.  Loubet.  On  lui 
reprochera  d'avoir  poussé  souvent  l'abstention 
jusqu'à  la  faiblesse  et  confondu  la  neutralité  avec 
l'inertie.  Il  lui  restera  néanmoins  une  auréole 
mais  dont  il  est  juste  de  faire  hommage  à  ceux 
qui  la  lui  tressèrent.  M.  Loubet  bénéficia  du  con- 
cours délicat  d'une  femme  intelligente  et  du  talent 
incomparable  d'un  grand  ministre.  Avec  un  tact; 
une  mesure  et  une  grâce  remarquables,  Madame 
Loubet  sut  faire  les  honneurs  de  l'Elysée  aux  hôtes 
si  divers  qui  s'y  succédèrent  sept  années  durant. 
Nulle  ne  poussa  plus  loin  l'art  si  féminin 
de    se    donner    du     mal    sans     en     avoir    l'air 
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et   de    veiller   à    tout     sans   qu'on     s'en    aper- 
çoive. 

Il  est  inutile  de  tracer  ici  un  tableau  d'ensem- 
ble du  long  ministère  de  M.  Delcassé.  Les  précé- 
dents volumes  contiennent  à  cet  égard  plus  d'un 
chapitre  suggestif.  L'œuvre  de  ce  grand  Français, 
contemplée  à  distance,  prendra  de  plus  en  plus  de 
relief  et  les  défauts  qu'on  ne  manquera  pas  d'y 
relever  ne  feront  qu'en  rehausser  les  beautés 
comme  il  arrive  à  toute  œuvre  vraiment  humaine. 
Si  celle-ci  n'a  pas  été  bien  comprise  sur  le  moment 
par  ceux-là  mêmes  qui  en  bénéficiaient,  c'est 
qu'elle  présentait  un  trop  fort  contraste  avec  la 
politique  environnante.  Ce  presque  septennat 
ministériel  rappelle  les  fortes  carrières  de  certains 
chanceliers  monarchiques  soutenus  par  la  faveur 
persistante  d'un  prince  éclairé  et  capables  ainsi  de 
mener  à  bien  ces  travaux  de  très  longue  haleine 
que  nous  croyions  interdits  aux  membres  d'un 
cabinet  parlementaire.  Les  résultats  obtenus  par 
M.  Delcassé  étaient  attribués  tantôt  au  chef  de 
l'Etat,  tantôt  à  un  ambassadeur  avisé;  il  se  gardait 
bien  de  réclamer  pour  lui  un  honneur  qui  eut  fait 
pousser  autour  de  lui  l'herbe  folle  des  passions 
envieuses.  Le  mérite  de  M.  Loubet  fut,  en  ceci  , 
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de  s'en  remettre  constamment  à  son  ministre  des 
Affaires  étrangères  qui  le  mena  à  travers  l'Europe 
de  succès  en  succès. 


m 


L'AVÉNEMENT  DU   PARTI    RADICAL 


Lorsque  le  président  Fallières  eut  pris  possession 
de  sa  charge,  les  ministres,  suivant  l'usage,  lui 
offrirent  leur  démission  et  le  chef  de  l'Etat  la  refu- 
sant les  confirma  dans  leur  mandat.  Jusque-là, 
aucun  fait  ne  s'était  produit  qui  annonçât  un  chan- 
gement prochain  dans  l'orientation  politique  ou 
dans  le  personnel  gouvernemental.  Au  début  de 
janvier,  les  élections  sénatoriales  n'avaient  point 
fourni  d'indications  précises  ;  à  peine  aurait-on  pu 
noter  un  très  faible  succès  à  l'actif  des  libéraux. 
Plus  significative  avait  été  la  réconciliation  de 
M.  Jaurès  avec  M.  Jules  Guesde  et  sa  soumission 
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au  «  socialisme  unifié  »  :  c'était  en  somme  l'ab- 
dication dans  le  clan  socialiste  du  principe  parle- 
mentaire devant  le  principe  révolutionnaire.  Au 
moment  même,  l'opinion  ne  vit  là  qu'un  geste 
théâtral  ;  c'était  en  réalité  une  fin  de  période  et 
jusqu'à  un  certain  point,  de  la  part  des  socialis- 
tes parlementaires,  l'aveu  d'un  échec.  Mais  il  n'y 
avait  pas  là  de  quoi  provoquer  une  crise  ministé- 
rielle. Si  l'éventualité  d'un  pareil  événement  se 
trouvait  parfois  envisagée  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre,  c'est  que  l'on  savait  combien  M.  Rou- 
vier  était  éprouvé  par  l'énorme  effort  qu'il  avait 
dû  soutenir  et  à  quel  point  il  aspirait  au  repos. 
Personne  cependant  n'estimait  qu'il  put  songer  à 
la  retraite  avant  que  la  conférence  d'Algésiras 
n'eût  pris  fin  et  lui  même  aurait  envisagé  une 
pareille  résolution  comme  une  véritable  désertion. 

La  crise  ministérielle 

La  crise  survint  à  l'improviste,  à  l'occasion  de 
ces  inventaires  d'églises  dont  nous  parlerons  plus 
loin  et  qui,  dès  avant  le  départ  de  l'Elysée  de 
M.  Loubet,  avaient  provoqué  à  Paris  de  sérieux 
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désordres.  La  droite  de  la  Chambre  interpella  le 
gouvernement  réclamant  la  suspension  des  inven- 
taires ;  l'extrême  gauche  se  joignit  à  l'interpella- 
tion exigeant  au  contraire  une  répression  sévère 
contre  les  manifestants.  Les  déclarations  des 
ministres  responsables  ne  satisfaisant  aucun  des 
deux  partis,  ceux-ci  unirent  leurs  votes  et  le  cabi- 
net se  trouva  en  minorité.  On  peut  se  faire  une 
idée  de  l'incohérence  de  cette  séance  par  les  réso- 
lutions qui  y  furent  prises.  L'affichage  des  dis- 
cours contradictoires  de  MM.  Ribot,  Dubief, 
Briand  et  l'abbé  Lemire  fut  décidé  par  une  majo-» 
rite  de  rencontre.  Il  est  vrai  que  ces  discours 
avaient  un  point  commun  sur  lequel  nous  aurons 
occasion  de  revenir.  Les  réunir  pour  les  porter  à 
la  connaissance  de  la  nation  par  voie  d'affichage 
n'en  était  pas  moins  l'indice  d'un  désordre  par- 
lementaire excessif.  C'est  à  M.  Ribot  qu'incombe 
la  principale  responsabilité  de  cette  séance  inutile 
et  sans  dignité.  Son  talent  s'égara  et  son  sens 
politique  se  trouva  en  défaut.  L'empressement 
que  mit  M.  Rouvier  à  profiter  de  l'occasion  pour 
abandonner  le  pouvoir  montra  combien  ce  pou- 
voir lui  était  devenu  pesant. 

Appelé  de  la  sorte  dès  les  premiers  jours  de  sa 
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présidence  à  exercer  la  principale  de  ses  préroga- 
tives, M.  Fallières,  en  sa  qualité  de  vétéran  de  la 
politique  républicaine,  le  fit  avec  calme  et  réfle- 
xion. Il  confia  à  M.  Sarrien  le  soin  de  former  le 
nouveau  cabinet.  Ce  choix  pouvait  surprendre  en 
ceci  qu'au  début  de  l'année,  M.  Sarrien  avait  été 
le  concurrent  malheureux  de  M.  Paul  Doumer  à 
la  présidence  de  la  Chambre.  Sa  situation  de  chef 
de  groupe  et  sa  grande  influence  ne  l'en  dési- 
gnaient pas  moins  pour  un  pareil  poste.  Les  négo- 
ciations furent  assez  laborieuses  ;  elles  eurent  leur 
note  comique.  M.  Pelletan  qui  aspirait  si  ardem- 
ment à  redevenir  ministre  et  laissait  à  tout  ins- 
tant transparaître  ce  désir,  apporta,  dit-on  au  futur 
président  du  conseil  son  «  exclusive  »  tout  comme 
eût  fait  un  cardinal  au  conclave  ;  il  s'agissait 
d'empêcher  M.  Leygues,  adversaire  infatigable  du 
combisme,  d'eritrer  dans  la  combinaison.  M.  Sar- 
rien n'en  confia  pas  moins  le  portefeuille  des  colo- 
nies à  M.  Leygues.  Il  laissa  M.  Etienne  à  la 
guerre  et  M.  Thomson  à  la  marine.  M.  Poincaré 
prit  les  finances,  M.  Léon  Bourgeois  les  aflaires 
étrangères,  M.  Clemenceau  l'intérieur  et 
M.  Briand,  l'instruction  publique.  Avec  M.  Barthou 
aux  travaux  publics,  le  cabinet  ainsi  constitué  se 
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trouvait  être  l'un  des  plus  compacts,  sinon  des 
plus  homogènes,  qu'ait  connus  la  République.  Il 
se  distinguait  audacieusement  par  la  séparation 
d'avec  les  socialistes  ;  seul  M.  Briand  appartenait 
à  une  des  ailes  de  ce  parti,  mais  nominalement  et 
sans  regarder  à  s'en  séparer  à  l'occasion.  C'était 
donc  l'entrée  en  fonctions  d'un  gouvernement 
résolu  à  se  passer  des  votes  socialistes,  le  premier 
de  son  espèce  depuis  la  chute  du  cabinet  Dupuy 
en  juin  1899;  on  attendit  avec  curiosité  le  texte 
de  la  déclaration  ministérielle.  Il  apporta  la  con- 
firmation de  l'impression  première.  Les  poursui- 
tes engagées  contre  les  organisateurs  de  la  récente 
propagande  antimilitariste  seraient-elles  mainte- 
nues ?  Sur  la  ression  de  l'opinion  justement  émue 
d'une  telle  propagande  encore  que  les  résultats  en 
eussent  été  médiocres,  les  socialistes  n'avaient  pas 
trop  véhémentement  protesté  contre  les  poursui- 
tes. Par  contre,  ils  s'étaient  rattrapés  sur  la  ques- 
tion de  l'autorisation  des  syndicats  des  fonction- 
naires et  de  la  reconnaissance  de  leur  droit  de 
grève  et,  sur  ce  point,  le  précédent  cabinet  n'avait 
pas  osé  prendre  délibérément  position.  Or  les 
poursuites  furent  maintenues  et  le  droit  de 
grève  refusé  aux  fonctionnaires  ;  une  majorité  de 
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soixante  dix-sept  voix  approuva  les  termes  de  la 
déclaration  qu'on  trouva  très  longue  mais  très 
franche.  Dans  la  minorité  se  rangèrent  les  modé- 
rés conduits  par  M.  Ribot  et  les  socialistes  guidés 
par  M.  Jaurès.  La  cassure  était  faite. 


Les  grèves  du  Nord. 


Nous  ne  tenterons  pas  de  donner  ici  un  abrégé 
de  la  carrière  politique  de  M.  Clemenceau  pour 
la  double  raison  que  le  moindre  abrégé  en  paraî- 
trait interminable  tant  cette  carrière  est  déjà  lon- 
gue et  que,  d'autre  part,  un  mot  suffit  à  la  défi- 
nir. 

Le  rôle  de  M.  Clemenceau  avait  été  jusqu'ici 
exclusivement  négatif  ;  il  n'avait  pas  essayé  de 
construire  ;  il  s'était  borné  à  détruire  ;  il  n'avait 
pas  cherché  à  gouverner  ;  empêcher  les  autres  de 
gouverner  lui  avait  suffi.  Titulaire  d'un  portefeuille 
—  et  non  des  moindres  —  comment  allait-il  s'y 
prendre  ?  Cette  question  piquait  la  curiosité  des 
Français  ;  M.  Clemenceau  à  l'Intérieur,  c'était  le 
*ait  du  jour,  celui  dont  tout  le  monde  parlait.  La 
charge  de  préparer  les  élections  lui    incombait  ; 
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avant  cela  il  y  aurait  la  manifestation  prolétaire 
du  I*'  mai  dont  les  timorés  s'alarmaient  déjà  ;  et 
plus  près  encore,  l'agitation  grandissante  provo- 
quée dans  la  région  minière  du  Nord  par  la  catas- 
trophe de  Courrières.  L'émotion  intense  qu'une 
pareille  hécatombe  ne  pouvait  manquer  de  soule- 
ver dans  toute  la  France  s'accrut  de  l'énorme  res- 
ponsabilité qui  parut  peser  sur  la  compagnie  mi- 
nière du  fait  des  moyens  de  sauvetage  très  insuf- 
fisants dont  elle  disposait,  du  fait  aussi  des  énor- 
mes profits  réalisés  par  elle.  Un  professeur  de 
l'université  de  Genève,  M.  Milhaud,  causa  grand 
scandale  en  publiant  le  tableau  des  dividendes 
distribués  aux  actionnaires.  Constituée  en  1852, 
avec  un  capital  de  600.000  francs  en  2.000  actions 
de  300  francs,  la  compagnie  de  Courrières  avait  pu 
dès  la  cinquième  année  donner  du  cinquante  pour 
cent  et  au  bout  de  dix  ans  du  cent  pour  cent.  Elle 
en  était  ainsi  parvenue  à  766  pour  cent  en  1891 
et  à  i.o4opour  cent  en  1905.  Une  mine  suscep- 
tible de  procurer  de  pareils  revenus  n'aurait-elle 
pas  dû  être  pourvue  de  toutes  les  améliorations 
imaginables  et  faire  à  ses  ouvriers  une  situation 
exceptionnelle  au  point  de  vue  de  la  sécurité  et 
du  bien-être  ?  Mais  il  y  eut  pire.  A  la  stupéfaction 
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générale,  au  bout  de  longs  jours,  quand  tout  es- 
poir de  salut  semblait  perdu,  on  vit  paraître  des 
«  rescapés  »  mourants  de  faim  et  de  fatigue  et 
que  les  sauveteurs  n'avaient  point  vus  ou  pu  sau- 
ver. Les  directeurs  et  les  ingénieurs  complètement 
affolés  avaient-ils  donc  tenté  de  préserver  du  feu 
une  partie  des  galeries  en  risquant  d'y  murer  des 
vivants  ?  La  Chambre  traduisit  le  sentiment  natio- 
nal en  approuvant  à  la  presque  unanimité  les 
déclarations  du  gouvernement  et  sa  promesse 
d'une  enquête  sévère  sur  les  agissements  de  la 
compagnie. 

Il  est  tout  simple  que  de  pareils  événements 
aient  provoqué  des  troubles.  On  eut  ce  tort  de 
les  laisser  s'étendre.  Çà  et  là,  même  hors  de  la 
région  minière,  de  véritables  jacqueries  se  pro- 
duisirent dont  la  répression  fut  lente  et  anodine. 
M.  Clemenceau  s'en  alla,  de  son  air  moitié  résolu, 
moitié  blagueur,  trouver  les  grévistes,  seul,  les 
mains  dans  ses  poches.  Ils  relevaient  de  deux  syndi- 
cats différents  :  legrand  et  le  petit.  Le  grand,  plus  an- 
cien et  plus  solide,  était  présidé  par  M.  Basly,  ex- 
agitateur devenu  député  et  dont  le  succès  avait 
tempéré  les  ardeurs  révolutionnaires.  Le  petit, 
aussi  audacieux  que  récent,  se  trouvait  aux  mains 
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d'un  arriviste  appelé  Broutchoux.  Ne  voulant  pas 
faire  de  jaloux,  le  ministre  les  visita  l'un  après 
l'autre.  Les  adhérents  de  Broutchoux  en  ressen- 
tirent de  l'orgueil  ;  ils  ne  cédèrent  pas  et  leur 
audace  grandit.  Bientôt  la  région  fut  infestée 
d'énergumènes  étrangers,  de  personnages  interlo- 
pes, de  commis-voyageurs  en  anarchie.  L'armée 
était  sur  place  mais  on  lui  défendait  ou  à  peu 
près  de  faire  usage  de  ses  armes.  Les  insurgés  qui 
n'avaient  point  tant  de  scrupules  se  mirent  à  lapi- 
der les  soldats  ;  ils  en  tuèrent  plusieurs  ;  la  mort 
du  lieutenant  Lautour  souleva  une  émotion  géné- 
rale. Chacun  comprit  qu'il  fallait  en  finir.  La  grève 
tournait  à  la  révolution  ;  le  président  du  Conseil, 
M.  Sarrien,  avait  obtenu  des  patrons  des  conces- 
sions considérables  dont  les  ouvriers  ne  s'étaient 
pas  encore  déclarés  satisfaits.  Etaient-ce  bien  du 
reste  les  ouvriers  qui  avaient  répondu  ?  On  par- 
lait pour  eux  ;  de  plus  en  plus,  ils  apparaissaient 
terrorisés  par  les  meneurs  et  complètement  déso- 
rientés. M.  Clemenceau  retourna  vers  eux  accom- 
pagnant le  ministre  de  la  Guerre  qui  se  rendait 
aux  funérailles  du  lieutenant  Lautour.  Cette  fois, 
il  se  convainquit  de  l'urgence  d'une  attitude 
énergique.  On  lui  doit  cette  justice  qu'il  ne  cher- 

5. 
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cha  pas  à  équivoquer.  Le  geste  suivit  la  résolu- 
tion. Le  célèbre  Broutchoux  fut  arrêté  et  il  suffit 
de  quelques  charges  adroitement  exécutées  çà  et 
là  pour  ramener  ainsi  l'ordre  dans  cette  région 
si  profondément  troublée.  Ayant  commis  la  faute 
d'alarmer  le  pays  par  sa  façon  de  procéder  dans  le 
Nord,  M.  Clemenceau  se  garda  d'y  retomber  à 
l'occasion  du  i^''  Mai.  On  amassa  dans  les  grandes 
villes  et  surtout  à  Paris  toutes  les  troupes  dispo- 
nibles. Tous  les  chantiers  furent  gardés  ;  d'inces- 
santes patrouilles  circulèrent  ;  le  pays  apprécia 
grandement  de  se  sentir  en  sécurité  et  la  «  grande 
journée  »  s'écoula  dans  un  calme  presque  total  et 
dans  une  morne  solennité. 


Les  élections. 

A  la  veille  des  élections  (qu'on  nous  permette 
cette  indiscrétion),  M.  Clemenceau  avait  avoué 
au  Conseil  des  ministres  qu'il  s'attendait  à  une 
perte  de  quarante  sièges  dans  les  rangs  de  la  ma- 
jorité par  laquelle  se  trouvait  soutenu  le  minis- 
tère. M.  Léon  Bourgeois,  plus  optimiste,  estimait 
cette  perte  éventuelle  à  vingt  sièges.  Il  est  permis 
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de  croire  qu'en  recourant  au  «  coup  du  complot  », 
le  ministre  de  l'Intérieur  ne  se  flattait  pas  d'opé- 
rer un  revirement  bien  prononcé  en  faveur  de  son 
parti.  On  peut  même  s'étonner  que,  pour  gagner 
quelques  sièges,  il  n'ait  pas  reculé  devant  une  farce 
aussi  grossière.  Car  il  n'y  avait  même  plus  cette 
fois,  pour  échafauder  l'accusation,  le  fameux  geste 
de  Déroulède  posant  la  main  sur  la  bride  d'un 
cheval  de  général.  Il  fallait  faire  croire  à  Topinion 
que  les  désordres  du  Nord  étaient  l'œuvre  des 
réactionnaires,  que  le  duc  d'Orléans  les  avait  en- 
couragés en  envoyant  des  subventions  aux  émeu- 
tiers  et  que,  dans  la  coulisse,  la  «  réaction  »  pré- 
parait l'avènement  d'un  régime  à  sa  dévotion. 
C'était  dur  à  avaler,  certes  ;  car,  pour  tout  dire 
d'un  mot,  cela  n'avait  pas  le  sens  commun.  Des 
descentes  de  police  furent  faites  simultanément 
au  siège  des  organisations  révolutionnaires  —  la 
chose  était  indiquée  —  et  chez  deux  ou  trois  per- 
sonnalités de  la  haute  société  parisienne,  absolu- 
ment inconnues  du  public.  L'une  d'elles  se  trou- 
vait, suivant  l'expression  d'un  de  ses  amis  qui 
protesta  avec  énergie,  «  dans  un  état  de  santé  dont 
il  était  odieux  d'abuser  »  ;  l'autre  n'avait  jamais, 
ni  de  près,  ni  de  loin,  été  mêlée  à  la  politique.  A 
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ce  bel  exploit  se  joignit  la  prétendue  découverte 
à  Versailles  d'une  agence  de  ces  fameuses  «  fiches  » 
de  délations,  mais  dressées  celles-là  par  des  réac- 
tionnaires et  dénonçant  les  officiers  républicains. 
En  peu  de  temps,  on  apprit  que  la  cheville  ou- 
vrière de  cette  agence  était  un  lycéen  d'une  quin- 
zaine d'années  dont  un  personnage  interlope 
avait  exploité  la  crédulité  et  dont,  fait  plus  grave, 
il  parut  qu'on  avait  intercepté  à  la  poste  un  pli 
recommandé  expédié  par  ses  soins.  Tout  cela  se 
produisait  au  dernier  moment  ;  à  peine  si  les 
journaux  eurent  le  loisir  de  disserter  un  tantinet 
sur  ces  événements.  Les  élections  eurent  lieu  et, 
dans  le  brouhaha  qui  suivit,  le  «  complot  »  som- 
bra ;  on  n'en  parla  plus.  C'est  assurément  ce 
qu'avaient  escompté  les  hommes  habiles  et  sans 
scrupules  qui  avaient  conçu  et  lancé  cette  réclame 
électorale.  Influa-t-elle  sur  les  électeurs  ?  On  le 
crut  au  premier  moment.  L'impression  immé- 
diate fut  que  le  coup  avait  porté.  A  la  réflexion,  il 
n'y  paraît  guère.  Le  résultat  du  scrutin  s'explique 
par  des  motifs  beaucoup  plus  sérieux  et  plus  pro- 
fonds ainsi  que  nous  allons  tâcher  de  l'expliquer 
tout  à  l'heure. 

Les  élections  eurent  lieu  comme  toujours,  en 
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deux  journées,  à  quinze  jours  de  distance,  les  6  et 
20  mai.  En  général,  elles  ne  furent   marquées  par 
aucun  trouble  et,  sans  qu'on  puisse  dire   que  la 
courtoisie  entre  candidats  ait  fait  beaucoup  de  pro- 
grès,   cependant    il    s'échangea   moins   d'injures 
personnelles  qu'à  l'habitude.  Trop  d'intérêts  ma- 
jeurs se   trouvaient  en  présence  et   l'importance 
des  décisions  à  prendre  dominait  le  conflit.  Dans 
les  professions  de  foi,  on  remarqua,  en  ce  qui  con- 
cerne le  socialisme,  un  abus  singulier  de  mots  et 
une  réserve  significative  sur  le  fond.  C'était  à  qui 
s'intitulerait  socialiste.  Mais  c'était  à  qui,  d'autre 
part,  éviterait  de  se  prononcer  contre  la  propriété 
ou  contre  l'armée  et  à  qui  se  féliciterait  de  voir  le 
régime  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
s'établir  d'une  façon  libérale  et  tolérante  ;   on  se 
bornait   aux    promesses  fiscales,  impôt  sur  le  re- 
venu, retraites  ouvrières,  etc.;  on  demeurait  muet 
sur  le  reste.  Il  était  visible  que  les  adhérents  de 
l'ancien  <  bloc  »    ressentaient  pour  la  plupart  la 
peur  du   pays  ;    cette  peur  salutaire  les    rendait 
prudents.  Ils  avaient  à  rendre  compte  d'une  période 
d'audace  qui  s'était,  finalement,  terminée  par  une 
déroute;   une  politique  d'énergumènes  avait  dé- 
pouillé la  France  de  sa  force  défensive  et  l'avait,  à 
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un  moment,  exposée  aux  plus  grands  périls  ; 
qu'allait  dire  le  suffrage  universel,  juge  en  dernier 
ressort  ?  D'autre  part,  ce  terme  de  socialiste  est 
si  élastique,  si  dosable  ;  il  n'en  pouvait  nuire  de 
l'employer.  Au  premier  abord,  il  apparut  ainsi 
que  c'était  le  véritable  parti  collectiviste  qui  l'em- 
porterait ;  mais  bientôt  on  s'aperçut  que,  loin  de 
triompher,  celui-ci  restait  stationnaire,  si  même 
un  léger  recul  ne  s'esquissait  pas  pour  lui.  En 
tous  les  cas,  il  serait  hors  d'état  de  faire  la  loi 
dans  la  nouvelle  Chambre. 

Cette  Chambre  était  composée  exactement  à 
l'image  du  cabinet.  La  majorité  avait  un  mandat 
très  explicite.  Point  de  réaction  d'aucun  genre;  la 
question  religieuse  considérée  comme  réglée; 
l'armée  hors  de  discussion  ;  au  dehors,  une  ligne 
de  conduite  pacifique  mais  ferme  ;  enfin  tout 
l'effort  disponible  à  faire  porter  sur  les  réformes 
sociales  dans  le  sens  solidariste  sans  verser  du  côté 
de  l'utopie  collectiviste.  C'avait  été  là,  dès  sa  for- 
mation, le  programme  du  cabinet  Sarrien  ;  il 
n'avait  pas  alors  de  majorité  stable  pour  l'exécuter. 
Voici  que  le  pays  lui  en  envoyait  une.  Les  chefs 
étaient  partis  sans  soldats  ;  voici  que  leurs  troupes 
venaient  les  rejoindre. 
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L'appel  aux  radicaux. 

Cet  appel  de  la  nation  au  parti  radical  était,  de 
toutes  les  solutions  possibles,  celle  qu'on  avait  le 
moins  prévue.  L'étonnement  ne  fut  pas  plus  fort 
chez  les  vaincus  que  chez  les  vainqueurs.  Ou  la 
réaction,  ou  une  brusque  ruée  vers  le  collecti- 
visme :  tels  étaient  les  deux  termes  de  l'équation, 
semblait-il.  A  plusieurs  reprises,  depuis  1870,  le 
suffrage  universel  s'était  prononcé  vivement  pour 
les  mesures  moyennes,  écartant  avec  une  égale 
résolution  les  propositions  des  réactionnaires  et 
celles  des  révolutionnaires.  Ni  réaction,  ni  révo- 
lution avait  été  la  formule  imposée  par  lui  aux 
gouvernants  avec  une  persévérance  remarquable. 
Mais  alors  il  s'était  toujours  trouvé  un  parti  mo- 
déré pour  recueillir  ce  mot  d'ordre  et  l'exécuter. 
Les  événements  des  dernières  années  faisaient  au 
contraire  que,  cette  fois,  l'instrument  d'exécution 
manquait.  Le  mouvement  qui  avait  rejeté  des 
républicains  comme  M.  Méline  vers  un  minimum 
de  réaction,  avait  aussi  poussé  des  républicains 
comme  M.  Berteaux  vers  un  minimum  de  révo- 
lution. Il  ne  restait  au  centre  qu'un  petit  groupe 
de  radicaux  en  qui  se  révélait  plutôt  une  épave  du 
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parlementarisme   d'hier  qu'une   pierre  angulaire 
pour  le  parlementarisme  de  demain. 

Le  radicalisme  français,  du  reste,  n'avait  joué 
dans  l'histoire  de  la  troisième  république  qu'un 
rôle  incertain  et  mouvant.  Après  avoir  eu  plusieurs 
fois  accès  au  pouvoir  et  s'y  être  aussitôt  évanoui 
comme  un  fantôme,  les  élections  de  1902  lui 
avaient  fait  la  partie  belle  (i).  Il  ne  sut  pas  en 
profiter.  Les  utopies  à  la  mode  le  submergèrent. 
Il  permit  que  les  rouages  essentiels  de  la  nation 
fussent  désorganisés  tandis  que  s'établirait,  au 
profit  d'une  sorte  de  Tammany  hall  français,  une 
domination  basée  sur  l'espionnage  mutuel  et  la 
délation.  Le  réveil  fut  rude;  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  l'affaire  marocaine  servit  de  pré- 
texte à  une  menace  d'agression  que  provoquaient 
en  réalité  l'état  lamentable  dans  lequel  le  général 
André  avait  laissé  l'armée  et  M.  Pelletan,  la  ma- 
rine. Si  les  élections  législatives  avaient  eu  lieu 
huit  mois  plus  tôt,  le  verdict  en  eût  été  très  diffé- 
rent. Mais  depuis  ces  sept  mois,  l'opinion  avait 
reçu  satisfaction  sur  les  points  principaux.  Or  ce 
qui  manque  le  plus  à  la  démocratie,  ce  n'est  paî 

(i)  Voir  la  Chronique  de  1902,  chap.  II. 
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l'intelligence  des  faits  ni  l'à-propos  des  gestes  ;  c'est 
la  mémoire.  Elle  oublie  très  vite.  Question 
réglée  est  mise  au  panier  par  elle  avec  une 
extrême  promptitude.  La  délation  était  tom- 
bée avec  M.  Combes  ;  la  défense  nationale  avait 
recouvré  son  aplomb  avec  MM.  Etienne  et  Thom- 
son; la  situation  extérieure  s'était  révélée  solide- 
ment assise  et  M.  Léon  Bourgeois  s'affirmait  à 
cet  égard  comme  apte  à  la  fortifier  encore  ;  l'élec- 
tion présidentielle  s'était  accomplie  avec  calme  et 
dignité  ;  enfin  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  opérée  à  l'amiable,  permettrait  désormais 
d'écarter  de  la  vie  publique  les  irritantes  questions 
religieuses  (du  moins  l'électeur  le  croyait)  et  c'était 
autant  de  gagné  pour  la  paix  publique.  Que 
restait-il  à  faire  ?  Des  réformes  sociales,  de  ces 
réformes  promises  depuis  si  longtemps  et  desti- 
nées, sans  supprimer  le  capital  ni  verser  dans  Tin- 
connu  révolutionnaire,  à  assurer  aux  travailleurs 
plus  de  justice,  de  bien-être  et  de  sécurité.  Voilà 
pourquoi  la  nation,  sans  plus  se  préoccuper  des 
fiches  et  des  inventaires,  du  pape  ou  de  l'empe- 
reur d'Allemagne,  de  M.  Combes  ou  de  M.  Pel- 
letan,  faisait  appel  aux  radicaux. 
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Le  duel  Clemenceau- Jaurès. 

L'appel  fut  entendu.  La  volonté  nationale  com- 
mandait au  parti  radical  d'avoir  une  frontière  à 
gauche.  C'était  une  nouveauté;  il  n'en  avait  jamais 
eu  qu'à  droite.  Cette  frontière,  il  s'agissait  de  la 
tracer;  M.  Clemenceau  s'en  chargea  et  la  tâche 
lui  fut  aisée,  grâce  à  la  maladresse  de  M.  Jaurès. 

Ce  dernier  s'offrit  en  holocauste,  si  l'on  peut 
dire.  Il  concentra  sur  lui-même  tous  les  regards  et 
prit  avec  lui  la  totalité  du  bagage  socialiste  ;  après 
quoi  il  annonça  son  intention  de  le  déballer  pour 
en  faire  un  grandiose  inventaire.  La  maladresse 
était  double.  Le  talent  acerbe  du  ministre  de  l'In- 
térieur s'accommodait  mal  de  lutter  contre  des 
idées  :  il  lui  fallait  un  adversaire  en  chair  et  en 
os.  Démolir  le  socialisme  tout  seul  l'eût  peut-être 
embarrassé  ;  le  démolir  en  la  personne  de  M.  Jau- 
rès était  tout  plaisir.  Pour  comble  de  malheur, 
M.  Jaurès,  en  cette  circonstance  mémorable,  n'était 
plus  tout  à  fait  lui-même.  On  se  rappelle  qu'il 
avait  fait  sa  paix  avec  M.  Guesde,  c'est-à-dire 
qu'il  s'était  soumis  à  la  juridiction  du  pontife.  Il 
avait  pris  part  récemment  à  de  tonitruantes  agapes 
où  chaque  orateur  s'était  évertué  à  démontrer  l'in- 
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compatibilité  essentielle  du  progrès  socialiste  avec 
la  société  bourgeoise.  Cette  société  devait  dispa- 
raître tout  entière  ;  il  fallait  à  l'aube  nouvelle  un 
cataclysme  préalable  et  intégral.  Esclave  de  ces 
vues  enfantines,  M.  Jaurès  accepta  de  les  porter 
à  la  tribune  de  la  Chambre  et  de  dresser  le  tableau 
de  ce  que  serait  la  société  rénovée.  Personne 
n'ayant  jamais  pu  obtenir  le  moindre  détail  là- 
dessus,  la  curiosité  fut  intense.  Hélas  !  la  désillu- 
sion le  fut  encore  plus.  Malgré  son  grand  talent, 
M.  Jaurès  ne  réussit  à  faire  accepter  par  personne 
le  mélange  d'affirmations  creuses  et  de  ridicules  in- 
ventions saupoudrées  de  chiffres  cités  au  hasard 
qu'il  apporta  à  son  auditoire.  Il  apparut  soudain 
comme  une  sorte  de  Cabet  décrivant  une  Icarie 
de  bas  étage  et  l'on  attendit,  avec  une  sympathie 
anticipée,  la  réponse  de  M.  Clemenceau.  Elle  fut 
étincelante  de  verve  et  d'esprit.  Il  jeta  bas  les  rai- 
sonnements en  porte  à  faux,  souligna  les  incohé- 
rences et  les  improbabilités,  releva  les  inexacti- 
tudes et  tout  cela  sans  passion,  comme  un 
homme  qui  s'accommoderait  aussi  volontiers  du 
régime  socialiste  que  d'un  autre  s'il  était  possible 
mais  qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'estime 
contraire  au  bon  sens. 
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Le  ministre  de  l'Intérieur  reçut  le  renfort  (dont 
peut-être  il  eût  préféré  se  passer)  que  lui  apporta 
M.  Pierre  Biétry,  le  nouveau  député  de  Brest.  Le 
porte-paroles  des  «  syndicats  jaunes  »  fut  accueilli  à 
la  tribune  par  des  manifesations  si  scandaleuses 
de  l'extrême-gauche,  les  socialistes  marquèrent  à 
sa  vue  une  colère  si  grossière  et  si  sotte  que  son 
discours  en  prit  une  portée  considérable  et  que 
l'écho  s'en  prolongea  à  travers  le  pays.  On  apprit 
par  lui  et  non  sans  surprise  que  les  effectifs  des 
syndicats  jaunes  étaient  beaucoup  plus  nombreux 
que  ceux  des  syndicats  rouges.  Diverses  vérités 
dures  à  entendre  furent  également  déversées  par 
M.  Bietry  sur  ses  adversaires  dont  les  allures 
d'énergumènes  contrastaient  avec  le  calme  imper- 
turbable du  député  de  Brest.  M.  Clemenceau 
triompha  de  la  sorte  et,  pour  l'avoir  un  peu 
partagé  avec  M.  Biétry,  son  triomphe  n'en  fut 
pas  moins  complet.  Au  fait  ce  n'étaient  ni 
Clemenceau  ni  Biétry  qui  triomphaient  mais  bien 
la  politique  radicale  nouvelle  pour  laquelle  un 
député  de  la  Seine,  M.  Maujan,  trouvait  au  même 
moment  une  formule  pittoresque.  «  Il  faudra 
désormais,  dit-il,  que  le  capital  travaille  et  que  le 
travail  possède.  » 
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Le  cabinet  Clemenceau. 

Dès  lors,  M.  Clemenceau  se  trouva  désigné 
pour  prendre  la  présidence  du  conseil  au  cas  ou 
M.  Sarrien  viendrait  à  se  retirer.  Cette  éventua- 
lité avait  été  prévue  de  longue  date.  Elle  était 
regrettable.  M.  Sarrien  s'était  montré  en  plusieurs 
circonstances  fort  bien  inspiré  et  quelques-uns  de 
ses  discours  —  ceux  notamment  par  lesquels  il 
s'était  refusé  à  accepter  le  principe  des  syndicats  de 
fonctionnaires  et  à  promettre,  après  la  réhabili- 
tation d'Alfred  Dreyfus,  les  représailles  réclamées 
par  de  trop  véhéments  «  dreyfusards  »,  lui 
avaient  conquis  des  sympathies  nouvelles.  Mais 
M.  Sarrien  aimait  peut-être  l'ombre  du  pouvoir  ; 
il  n'en  aimait  pas  la  réalité.  A  plusieurs  reprises 
il  avait  parlé  de  sa  santé,  indiquant  qu'elle 
exigeait  des  ménagements.  C'était  là  un  demi- 
prétexte  ;  le  président  du  conseil  n'était  point 
malade;  il  était  dolent.  Quant  à  ses  rapports  avec 
M.  Clemenceau,  ce  dernier  lui  donnait  du  souci 
sans  lui  faire  d'opposition.  Le  ministre  de 
l'Intérieur  se  lançait  en  avant,  de  droite  et  de 
gauche  et  c'était  ensuite  à  son  chef  à  s'arranger 
pour  le  rejoindre.  La  chose  fut  visible  pendant  la 

6. 
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tournée  oratoire  que  M.  Clemenceau  exécuta  en 
Vendée  et  dans  le  Varaux  approches  de  l'automne. 
Il  s'y  prononça  sur  quelques  points  d'une  manière 
qui  ne  cadrait  pas  précisément  avec  les  décla- 
rations de  M.  Sarrien.  Aussi  celui-ci  prit-il  un 
beau  jour  la  ferme  résolution  de  se  retirer  sous  sa 
tente  et  le  président  de  la  République  confia  à 
M.  Clemenceau  le  soin  de  former  le  nouveau 
cabinet. 

Cette  opération  n'était  pas  nouvelle  pour  les 
Français,  certes.  Pourtant  ils  virent  alors  quelque 
chose  qui  ne  s'était  jamais  vu  :  ils  virent  un 
homme  politique  faire  durer  une  crise  qu'il 
pouvait  solutionner  en  vingt  quatre  heures  et 
sembler  prendre  beaucoup  de  mal  pour  composer 
sa  liste  alors  qu'il  l'avait  en  poche  toute  prête. 
Puis  quand  celte  liste  eût  été  publiée  et  les 
nouveaux  ministres  nommés,  leur  chef  les  réunit 
pour  s'entendre  avec  eux  sur  le  programme  du 
cabinet  et  il  pria  le  parlement  et  l'opinion  de  lui 
donner  du  temps  pour  rédiger  sa  déclaration 
ministérielle.  M.  Clemenceau  avait  deux  motifs 
d'en  agir  ainsi.  Parisien  et  boulevardier  —  bien 
qu'enfant  de  l'Ouest  et  représentant  du  Midi  —  il 
savait  que  le  peuple  français  s'amuse  d'un  rien  et 
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que,  quand  il  s'amuse,  il  est  plus  maniable  ;  il 
savait  aussi  que  ses  surprises  et  ses  protestations 
s'émoussent  très  vite  et  qu'on  l'apprivoise  en 
peu  de  temps  à  condition  de  s'y  bien  prendre.  Or 
sur  la  liste  première,  sur  la  liste  fondamentale  de 
M.  Clemenceau  figurait  le  nom  du  général 
Picquart  comme  ministre  de  la  guerre. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  reparler  de  l'affaire 
Dreyfus.  Elle  s'était  clôturée  de  la  façon  la  plus 
simple,  on  dirait  de  la  façon  la  plus  digne  si  l'on 
n'avait  eu  à  regretter  les  déplorables  manques  de 
tact  du  procureur  général  Baudouin  dont  le  réqui- 
sitoire insupportable  par  sa  longueur  s'était 
émaillé  d'inutiles  violences  et  d'inconvenantes 
remontrances.  La  Cour  avait  annulé  le  jugement 
du  conseil  de  guerre  de  Rennes  sans  renvoi  ; 
Dreyfus,  rétabli  dans  son  grade  de  capitaine,  avait 
été  nommé  commandant  et  décoré  et  le  colonel 
Picquart  était  devenu  général  de  brigade.  Une 
autre  fois  nous  aurons  à  apprécier  la  façon  dont 
ces  mesures  furent  accueillies  dans  l'armée,  avec 
autant  de  calme  que  de  simplicité.  Le  ministre  de 
la  guerre,  M.  Etienne  inspirait  à  tous  ses  subor- 
donnés une  si  haute  confiance  et  une  telle  estime 
que  son  attitude  avait,  en  quelque  sorte,  réglé  la 
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leur.  Mais  les  choses  n'en  étaient  pas  restées  là  et, 
peu  après,  le  général  Picquart  avait  été  promu 
divisionnaire.  M.  Clemenceau  avait  son  plan.  Il 
voulait  maintenant  en  faire  son  ministre  de  la 
guerre.  L'opinion  sursauta  à  cette  nouvelle.  Etait- 
ce  vrai  ?  On  en  doutait.  M.  Clemenceau  ne  dit 
plus  rien,  laissant  circuler  toutes  sortes  de  bruits 
contradictoires,  faisant  des  démarches  vaines 
auprès  de  MM.  Bourgeois,  Poincaré  et  Etienne 
qu'il  savait  décidés  à  se  retirer,  persistant  à  offrir 
à  M.  Millerand  le  portefeuille  de  la  Justice  après 
que  celui-ci  avait  déclaré  ne  vouloir  que  celui  des 
Affaires  étrangères...  Finalement  on  annonça  que 
la  liste  était  complète,  que  le  général  Picquart 
aurait  la  Guerre  et  M.  Pichon  les  Affaires  étran- 
gères. M.  Briand  restait  à  l'Instruction  publique, 
M.  Thomson  à  la  Marine  et  M.  Barthou  aux 
Travaux  publics,  M.  Caillaux  revenait  aux  Finances. 
Les  Français  s'accoutumèrent  assez  vite  à  ce 
cabinet;  on  ne  comprend  pas  bien  du  reste  ce  qui 
avait  pu  les  surprendre  dans  le  choix  de  M.  Pichon, 
ancien  ministre  à  Pékin,  résident  général  à  Tunis 
et  infiniment  plus  qualifié  pour  diriger  les  Affaires 
étrangères  que  M.  Millerand.  Quant  au  général 
Picquart,  l'étonnement  ne  tarda  pas  à  faire  place 
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à  une  certaine  sympathie  et  l'on  attendit  ses  actes 
pour  le  juger  définitivement.  Il  en  fut  de  même 
de  M.  Viviani,  le  nouveau  ministre  du  Travail. 
La  création  de  ce  département  ne  s'imposait  pas. 
Un  moment,  on  hésita  même  sur  le  titre  qu'il 
porterait;  n'adjoindrait-on  pas  au  travail,  l'hygiène 
et  la  prévoyance  sociales?  En  tous  cas,  il  semblait 
que  le  nombre  des  départements  ministériels  ne 
pût  pas  être  augmenté  de  la  sorte  sans  intervention 
delà  loi.  Gambetta  l'avait  fait  naguère  au  profit  de 
l'Agriculture  et  des  Beaux-Arts.  On  le  lui  avait 
vivement  reproché  et  M.  Ribot  alors  au  début  de 
sa  carrière  politique,  s'était  taillé  un  grand  succès 
oratoire  en  défendant  les  droits  du  parlement.  En 
1894,  M-  Casimir  Perier  voulant  créer  le  minis- 
tère des  Colonies,  n'avait  pas  cru  pouvoir  se 
passer  d'un  vote  des  deux  chambres.  Mais  M.  Cle- 
menceau opéra  avec  sa  désinvolture  coutumière  ; 
il  créa  le  département  et  lui  donna  un  titulaire  du 
même  geste  sans  s'inquiéter  d'un  autre  avis  que 
du  sien  propre. 

La  déclaration  ministérielle  fut  longue,  très 
longue  :  document  intéressant  du  reste  en  ce 
qu'il  traçait  le  programme  non  d'une  session 
mais  d'un   parti.  Toutes  les  réformes  auxquelles 
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M.  Clemenceau  jugeait  que  les  radicaux  devaieni 
s'atteler  tour  à  tour  s'y  trouvaient  passées  en 
revue;  se  trouvaient  écartées  au  contraire  celles 
préconisées  par  les  socialistes  et  qu'il  fallait  consi- 
dérer incompatibles  avec  la  politique  radicale. 
Un  couplet  assez  ferme  sur  l'alliance  russe  et  la 
répudiation  très  nette  de  toute  idée  de  désar- 
mement marquaient  la  persistance  de  la  coupure 
opérée  naguère  au  profit  du  parti  radical.  M.  Cle- 
menceau avait  bien  parmi  ses  collaborateurs  deux 
socialistes,  mais  c'étaient  des  socialistes  dits  «  de 
gouvernement  »  et  il  n'entendait  pas  les  laisser 
libres.  Le  cabinet  dont  il  était  le  chef  se  présentait 
comme  un  cabinet  purement  et  uniquement 
radical.  A  bon  entendeur,  salut. 


IV 


PIE  X  ET   LA   FRANCE 


L'historien  qui  racontera  plus  tard  quelles 
furent,  en  cette  année  1906,  les  attitudes  respec- 
tives de  la  papauté  et  du  gouvernement  français 
ne  saura  manquer  d'observer  que  les  deux  pou- 
voirs auraient  pu  à  plusieurs  reprises  s'accorder, 
mais  qu'il  s'en  est  toujours  fallu  de  quelques 
semaines  ou  de  quelques  mots.  Ce  qui  paraîtra  à 
coup  sur  le  plus  singulier,  c'est  qu'en  diverses 
circonstances  Pie  X  ait  laissé  le  clergé  accepter 
on  même  proposer  le  principe  d'un  accord  et  que 
le  veto  pontifical  se  soit  manifesté  à  la  dernière 
heure,  de  façon  inopinée  et  imprévue,  jetant  par 
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là  le  trouble  dans  les  rangs  des  fidèles  aussi  bien 
que  des  adversaires. 

L'encyclique  Vehementer  nos. 

Nous  avons  exposé  l'an  passé  (i)  la  façon  dont 
s'était  préparée  cette  grande  réforme  de  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat  dont  les  événements 
plus  encore  que  la  volonté  des  hommes  avaient 
fait  une  réalité  après  que,  si  longtemps,  l'avaient 
tenue  pour  inabordable,  non  seulement  les  répu- 
blicains modérés  mais  même  les  radicaux  ;  nous 
avons  dit  quelle  part  les  uns  comme  les  autres 
avaient  prise  à  la  confection  de  la  loi,  comment 
le  libéralisme  bien  intentionné  d'hommes  aussi 
séparés  d'opinions  que  MM.  Briand  et  Ribot 
s'était  efforcé  de  la  rendre  acceptable  à  tous  ; 
nous  avons  ajouté  que  personne  n'avait  sérieuse- 
ment relevé  le  caractère  d'indemnité  revêtu  par 
le  budget  des  cultes,  bien  que  ce  caractère  non 
spécifié  clairement  dans  le  Concordat  mais  ressor- 
tant des  faits  eux-mêmes,  eût  été  solennellement 
reconnu  en  1830  par  le  Congrès  révolutionnaire 

(i)  Voir  la  Chronique  de  1905,  chap.  IX. 


DE   FRANCE  73 

belge  dans  des  circonstances  que  nous  avons  rap- 
pelées. Certes  on  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  que 
le  Souverain-Pontife  acceptât  sans  protestation 
la  loi  de  séparation  quand  même  elle  apportait 
au  Saint  Siège  un  avantage  dont  il  s'empressa  de 
profiter,  à  savoir  le  droit  de  nommer  des  titu- 
laires choisis  exclusivement  par  lui  à  tous  les 
postes  épiscopaux  vacants.  L'encyclique  Vehemen- 
ter  nos  ne  surprit  donc  personne.  Elle  contenait 
une  énergique  répudiation  de  la  loi  et  tout  natu- 
rellement Pie  X  y  relevait  à  nouveau  l'incorrec- 
tion commise  par  la  République  française  en 
déchirant,  sans  l'avoir  préalablement  dénoncé,  un 
traité  bilatéral.  Moins  justifiée  apparaît  sans  doute 
l'allégation  que  la  séparation  est  «  profondément 
injurieuse  vis-à-vis  de  Dieu  qu'elle  renie  officiel- 
lement en  posant  le  principe  que  la  République 
ne  reconnaît  aucun  culte  ».  Si  ce  principe  est  en 
France  «  injurieux  vis-à-vis  de  Dieu  »,  comment 
ne  le  serait-il  pas  en  Amérique  et  ailleurs,  dans 
des  pays  dont  volontiers  le  Vatican  loue  la  tolé- 
rance et  le  libéralisme  ?  Le  pape  protestait  encore, 
mais  en  passant  et  comme  s'il  se  fût  agi  d'une 
question  de  peu  d'importance,  contre  la  façon 
dont  on    dépouillait  l'Eghse    «  d'un   patrimoine 
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qui  lui  appartient  pourtant  à  des  titres  aussi  mul- 
tiples que  sacrés  » .  Enfin  il  s'attaquait  aux  asso- 
ciations cultuelles  telles  que  les  réglementait  la 
nouvelle  loi.  Ces  associations  lui  paraissaient  con- 
traires à  la  constitution  même  de  l'Eglise,  laquelle, 
société  inégale,  comprend  deux  catégories  de 
membres  «  les  pasteurs  et  le  troupeau,  les  prêtres- 
chefs  et  la  multitude  dont  le  devoir  est  de  se  lais- 
ser conduire  en  troupeau  docile  et  de  suivre  ses 
pasteurs  ».  Or,  disait  le  Souverain-Pontife,  «  la 
loi  de  séparation,  contrairement  à  ces  principes, 
attribue  l'administration  et  la  tutelle  du  culte 
public  non  pas  au  corps  hiérarchique  divinement 
institué  par  le  Sauveur  mais  à  une  association 
de  personnes  laïques.  A  cette  association  elle 
impose  une  forme,  une  personnalité  juridique  et, 
pour  tout  ce  qui  touche  au  culte  religieux,  elle  la 
considère  comme  ayant  seule  des  droits  civils  et 
des  responsabilités  à  ses  yeux.  Quant  au  corps 
hiérarchique  des  pasteurs,  on  fait  sur  lui  un 
silence  absolu.  Et  si  la  loi  prescrit  que  les  associa- 
tions cultuelles  doivent  être  constituées  confor- 
mément aux  règles  d'organisation  générale  du 
culte  dont  elles  se  proposent  d'assurer  l'exercice, 
d'autre  part  on  a  bien  soin  de  déclarer  que  dans 
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tous  les  différends  qui  pourront  naître  relative- 
ment à  leurs  biens,  seul  le  Conseil  d'Etat  sera 
compétent.  Ces  associations  cultuelles  elles-mêmes 
seront  donc  vis-à-vis  de  l'autorité  civile  dans  une 
dépendance  telle  que  l'autorité  ecclésiastique 
n'aura  manifestement  plus  sur  elles  aucun  pou- 
voir ». 

Tout  ce  passage  était  à  citer  car  il  fut  l'origine 
d'un  malentendu  qui  alla  s'exaspérant  par  la 
suite.  Evidemment  on  en  devait  conclure  que 
Pie  X  désapprouvait  les  associations  cultuelles 
mais  il  était  bien  difficile  d'en  inférer  qu'il  les 
condamnât  de  manière  absolue.  Et  si  vraiment  le 
principe  lui  en  avait  paru  totalement  incompa- 
tible avec  les  lois  de  l'Eglise,  comment  pendant 
huit  mois  avait-il  gardé  le  silence,  laissant  les 
députés  catholiques  lutter  vaillamment  pour 
amender  le  texte  législatif  relatif  à  ces  futures 
associations  dans  un  sens  plus  favorable  à  la  reli- 
gion ?  Mieux  eût  valu  cent  fois  indiquer  dès  le 
début  que  le  principe  même  de  l'association  cul- 
tuelle ne  serait  pas  accepté. 
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Indécisions  et  espérances. 

La  vérité  est  que  le  Pape  n'était  nullement  fixé 
sur  ce  qu'il  déciderait.  Il  espérait  beaucoup  d'un 
revirement  politique  en  France  et,  dans  l'incerti- 
tude de  ce  qui  arriverait,  répugnait  à  prendre  une 
résolution.  La  loi  de  séparation  avait  été  votée 
le  9  décembre  1905.  L'encyclique  Vehementer 
nos  ne  parut  qu'au  milieu  de  février,  le  jour  même 
où,  à  Paris,  le  corps  diplomatique  conduit  par 
son  doyen,  le  comte  Tornielli,  ambassadeur 
d'Italie,  prenait  congé  du  président  Loubet  lequel 
allait  céder  ses  pouvoirs  au  président  Fallières  élu 
depuis  un  mois.  Cette  élection  avait  causé  une 
déception  au  Vatican  où  déjà  avait  été  douloureu- 
sement ressenti  le  médiocre  effet  produit  par 
l'apparition  du  Livre  blanc  publié  par  la  chancel- 
lerie pontificale  en  vue  de  se  rendre  l'opinion 
favorable  en  France.  Par  contre  l'agitation  créée  à 
Paris  autour  des  «  inventaires  »  et  qui  semblait 
devoir  se  propager  à  travers  tout  le  pays  n'indi- 
quait-elle pas  un  revirement  favorable  du  senti- 
ment public  ?  Cette  affaire  des  inventaires  fut  des 
plus  étranges.  Il  s'agissait  d'estimer  les  biens  des 
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églises  en  vue  de  leur  dévolution  régulière  aux 
associations  cultuelles  et  il  est  presque  impossible 
de  comprendre  par  quelle  absurde  confusion  men- 
tale les  fidèles  en  arrivèrent  à  considérer  cette 
simple  formalité,  à  laquelle  ils  étaient  eux-mêmes 
intéressés,  comme  une  mesure  de  persécution.  Les 
incidents  tumultueux  qui  se  produisirent  à  cette 
occasion  furent  provoqués  par  des  laïques  exaltés 
et  le  plus  souvent  malgré  les  efforts  du  clergé.  Ne 
vit-on  pas  le  curé  d'une  des  principales  paroisses 
de  Paris  littéralement  mis  à  la  porte  de  son  église 
par  les  manifestants,  au  point  que,  justement 
offensé,  ce  digne  ecclésiastique  alla  le  lendemain 
présenter  sa  démission  à  son  archevêque  qui  la 
refusa  ?  En  province,  les  inventaires  occasionnèrent 
en  maints  endroits  les  scènes  les  plus  regrettables. 
Les  agents  du  fisc  furent  maltraités  ;  les  troupes 
durent  intervenir.  Il  y  eut  des  violences  et  du 
sang  versé.  Il  est  permis  de  penser  que  TEglise 
ne  retira  nul  bénéfice  de  ce  désordre  ;  tout  au 
contraire,  bien  des  gens  s'indignèrent  en  songeant 
que  la  formalité  de  l'inventaire  avait  été  introduite 
dans  la  loi,  dont  le  texte  primitif  ne  la  stipulait 
pas,  sur  la  demande  d'un  membre  de  la  minorité 
qui  y  avait  vu  alors  une  utile  précaution  destinée 

7. 
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rendre  la  transmission  de  là  propriété  plus  inatta- 
quable. 

II  convient  de  dire  que  le  gouvernement  avait 
une  part  indirecte  de  responsabilité  en  tout  ceci. 
En  effet  il  avait  annoncé  depuis  longtemps  un 
«  règlement  d'administration  publique  »  destiné 
à  assurer  l'application  de  la  loi  de  séparation  et  ce 
règlement  ne  paraissait  toujours  pas.  Les  Français 
ont  le  droit  de  se  méfier  de  ces  règlements  dont  il 
est  fait  grand  usage  chez  eux  et  qui  constituent 
souvent  un  moyen  détourné  et  déloyal  d'aggraver 
ou  de  modifier  les  dispositions  d'une  loi.  Assuré- 
ment cela  n'avait  aucun  rapport  avec  les  inven- 
taires qui,  au  besoin,  auraient  même  constitué  une 
sorte  de  garantie  contre  l'arbitraire  ;  il  n'en  était 
pas  moins  fâcheux  que  l'incertitude  continuât  de 
régner  au  sujet  du  règlement.  Il  parut  enfin  au 
moment  même  où  se  retirait  le  cabinet  Rouvier 
auquel  il  ne  faisait  guère  honneur.  En  effet  la 
rédaction  en  avait  été  conçue  d'une  façon  mes- 
quine, tracassière  et  antilibérale  ;  fort  heureuse- 
ment les  retouches  opérées  par  le  Conseil  d'Etat 
y  remédiaient  dans  une  large  mesure  ;  c'est  ainsi 
qu'était  autorisée  la  fusion  des  associations  cul- 
tuelles entre  paroisses  limitrophes,  que  nulle  dis- 
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tinction  n'était  faite  entre  laïques  et  ecclésiasti- 
ques au  point  de  vue  de  la  composition  des 
associations,  qu'enfin  se  trouvait  supprimée  l'into- 
lérable formalité  de  l'inventaire  annuel  que  le 
gouvernement  avait  prétendu  imposer.  Tout  en 
rendant  hommage  au  libéralisme  dont  venait  de 
faire  preuve  le  Conseil  d'Etat,  les  catholiques 
mesurèrent  l'étendue  du  dommage  que  le  «  règle- 
ment »  avait  failli  causer  à  leurs  libertés  essen- 
tielles. 

La  chute  du  cabinet  Rouvier  causa  une  grande 
joie  à  Rome.  C'était  le«  cabinet  de  la  séparation  », 
celui  qui  l'avait,  sinon  commencée,  du  moins  mise 
en  route.  Le  Pape  voyait  là  le  «  doigt  de  Dieu  » 
et  se  flattait  que  leur  politique  religieuse  avait  été 
pour  quelque  chose  dans  le  renversement  de 
M.  Rouvier  et  de  ses  collègues.  A  part  que  M.  Cle- 
menceau plus  adroit  dans  ses  procédés  réussit  à 
achever  la  formalité  des  inventaires  de  façon  rela- 
tivement paisible,  rien  ne  fut  changé  pourtant  ; 
après  s'être  bercé  d'un  vain  espoir,  on  le  reconnut 
au  Vatican  mais  comme  les  élections  législatives 
approchaient,  on  différa  de  donner  aux  catholi- 
ques de  France  les  instructions  pratiques  annon 
cées  dans  l'encyclique   et  que  ceux-ci  attendaient 
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toujours.  Ce  que  furent  les  élections,  il  est  inutile 
de  le  redire  ici.  Le  corps  électoral  y  marqua  une 
sorte  d'indifférence  pour  la  question  religieuse 
comme  s'il  estimait  que  la  loi  de  séparation  avait, 
à  cet  égard,  définitivement  déblayé  le  terrain. 
L'indignation  et  la  surprise  qu'en  éprouva  Pie  X 
furent  extrêmes.  Il  avait  jusque-là  vécu  dans  l'il- 
lusion que  sa  parole  devait  pénétrer  jusqu'à  l'âme 
du  peuple  français  et  déjà  il  voyait  ce  peuple  armé 
pour  la  défense  des  églises  et  des  presbytères  ;  son 
entourage  aussi  mal  renseigné  que  lui,  aussi  obs- 
tiné dans  son  parti-pris  d'optimisme,  l'entretenait 
dans  ces  vues  malheureuses.  La  défaite  momen- 
tanée, le  «  triomphe  passager  des  méchants  »,  le 
pape  les  avait  prévus  et  déplorés  d'avance,  mais 
après  d'amples  et  rudes  batailles  ;  ce  qu'il  voyait 
se  produire  sous  ses  yeux  le  déconcerta  absolu- 
ment. Il  en  garda  à  la  France  —  et  aux  catholi- 
ques aussi  bien  qu'aux  autres  —  une  sombre  ran- 
cune. A  partir  de  ce  moment-là,  la  politique 
pontificale  pencha  délibérément  du  côté  de  l'Al- 
lemagne et  lorsque  s'ouvrit  à  Paris  l'assemblée 
générale  des  évêques,  cette  assemblée  ne  se  trouva 
pas  au  diapason  du  Saint-Siège.  Un  fossé  s'était 
creusé.  On  ne  pouvait  plus  s'entendre. 
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V assemblée  des  èvêques  et  la  réponse 
du  Pape. 

Elle  eut  lieu  les  30  et  31  mai  et  i^'  juin  à 
l'Archevêché  de  Paris  ;  soixante-quatorze  prélats  y 
prirent  part,  constituant  en  somme  un  véritable 
concile  national.  Après  avoir  pris  connaissance  du 
programme  de  leurs  travaux  (programme  qui 
comportait  :  une  réponse  à  Tencyclique,  l'étude  de 
la  question  des  associations  cultuelles,  enfin  les 
questions  connexes  telles  que  les  moyens  de  pour- 
voir à  l'entretien  du  clergé)  les  assistants  écoutè- 
rent une  longue  adresse  rédigée  par  le  cardinal 
Lecot,  archevêque  de  Bordeaux.  Puis  ils  volèrent 
le  texte  d'un  télégramme  au  Pape  dans  lequel  ils 
se  proclamaient  «  aussi  inébranlablement  attachés 
aux  intérêts  de  la  foi  dont  ils  ont  la  garde  qu'à  la 
grandeur  et  à  la  prospérité  du  pays  qu'ils  aiment 
ardemment  et  veulent  passionnément  servir.  » 
Cette  dépêche  déplut  au  Vatican  où  elle  apporta 
comme  un  rapide  écho  du  gallicanisme  d'antan. 
La  discussion  du  premier  jour  porta  sur  la  loi  de 
séparation  et  les  associations  cultuelles  dont  elle 
stipulait  la  constitution.  L'assemblée  fut  naturel- 
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lement  unanime  à  condamner  la  loi  comme  l'avait 
fait  le  Pape  et  à  protester  contre  son  principe.  En 
ce  qui  concerne  les  associations  cultuelles,  le  débat 
d'abord  houleux  et  complexe  se  précisa  le  second 
jour  après  un  discours  de  l'archevêque  d'Albi 
remettant  les  choses  au  point  et  s'efforçant  de 
prouver  qu'il  était  aisé  d'imposer  aux  associations 
cultuelles  exigées  par  la  loi  une  organisation 
parfaitement  conforme  à  la  discipline  catholique. 
Alors  l'archevêque  de  Besançon,  Monseigneur 
Fulbert-Petit  présenta  le  projet  de  statuts  organi- 
ques dont  il  était  l'auteur,  œuvre  extrêmement 
remarquable  par  sa  précision  et  son  ingéniosité  et 
dont  la  plupart  de  ses  collègues  durent  reconnaî- 
tre qu'elle  solutionnait  fort  bien  le  problème. 
Pour  gagner  les  intransigeants  qui  se  préoccupaient 
surtout  de  ne  point  paraître  se  soumettre  à  une 
loi  contre  laquelle  ils  protestaient  énergiquement, 
Monseigneur  Petit  s'appliqua  à  prouver  que  les 
associations  prônées  dans  son  projet  seraient  des 
associations  fabriciennes  composées  des  membres 
des  anciennes  fabriques  dont  on  porterait  le  nom- 
bre de  quinze  à  vingt-cinq  selon  l'importance  de 
chaque  circonscription.  Les  conclusions  de  l'arche- 
vêque de  Besançon  furent  adoptées  par  quarante- 
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huit  voix  contre  vingt-six.  La  majorité  était  donc 
de  vingt-deux  voix. 

Après  ce  vote  fondamental,  les  évêques  décidè- 
rent d'attendre  l'approbation  et  les  instructions 
pontificales  pour  se  réunir  une  seconde  fois;  ils 
arrêteraient  alors  le  détail  du  nouveau  régime. 
Diverses  autres  questions  furent  examinées  dans 
les  deux  dernières  séances  et  cette  session  mémo- 
rable se  termina  par  un  pèlerinage  à  la  basilique 
de  Montmartre.  D'un  bout  à  l'autre,  elle  avait  été 
empreinte  de  la  dignité  la  plus  parfaite  et  de 
l'esprit  le  plus  généreux.  Bien  entendu,  le  secret 
avait  été  strictement  gardé.  On  n'avait  pas  été 
toutefois  sans  connaître  à  Paris  le  résultat  essen- 
tiel des  délibérations.  Dès  le  2  juin,  le  Temps  avait 
annoncé  que  le  principe  des  associations  cultuelles 
triomphait  ;  le  chiffre  même  de  la  majorité  avait 
été  indiqué.  Nul  démenti  n'était  venu.  La  sur- 
prise fut  donc  intense  lorsque  le  Souverain  Pontife 
condamnant  solennellement,  en  réponse  à  l'assem- 
blée des  évêques  français,  ce  principe  même, 
déclara  qu'il  ne  faisait  que  confirmer  le  vote 
presque  unanime  de  l'assemblée.  Il  fallut  expli- 
quer par  la  suite  que  Pie  X  avait  entendu  faire 
allusion  aux  associations  cultuelles  de  la  loi  et  non 
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pas  aux  associations  dites  fabriciennes  prévues  par 
l'archevêque  de  Besançon  dans  son  projet  et 
agréés  par  l'assemblée.  Cette  minutie  d'argumen- 
tation fit  mauvais  effet.  Quoiqu'il  en  soit,  le  plus 
clair  de  la  chose  c'est  que  la  constitution  des  asso- 
ciations sous  une  forme  sous  ou  une  autre  se 
trouvait  interdite  comme  attentatoire  aux  lois 
fondamentales  de  l'église. 

Ici  s'impose  un  rapprochement  entre  la  législa- 
tion française  de  1905  et  celle  que,  trente  ans  plus 
tôt,  avait  établie  le  gouvernement  prussien. 

Cette  dernière,  le  pape  Pie  IX  qui  penchait 
volontiers  vers  l'intransigeance  l'avait  tolérée 
officiellement.  Tel  fut  le  sens  des  instructions 
envoyées  par  lui  aux  évêques  de  Prusse  et  commu- 
niquées par  les  évêques  au  clergé  et  au  peuple.  Il 
était  dit  que  «  la  participation  demandée  aux 
fidèles  à  l'accomplissement  de  cette  loi  n'a  rien 
qui  puisse  être  regardé  en  soi  comme  rigoureuse- 
ment défendu  par  la  conscience  ».  Or  la  loi  de 
1875  ne  ressemblait  en  rien  à  celle  de  1905.  Elle 
était  infiniment  plus  brutale,  plus  tracassière  et 
plus  sévère.  Elle  prescrivait  dans  chaque  paroisse 
l'élection  au  suffrage  universel  de  deux  assemblées 
dont  ne  pourraient  faire  partie  ni  les  ecclésiasti- 
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ques  ni  même  les  personnes  employées  au  service 
de  la  paroisse;  elle  stipulait  en  outre  un  grand 
nombre  de  cas  dans  lesquels  les  décisions  de  ces 
assemblées  devraient  être  soumises  à  l'approbation 
des  autorités  civiles  et  organisait  en  quelque 
sorte  la  mise  en  tutelle  de  l'évêque.  Elle  nommait, 
il  est  vrai,  expressément  celui-ci  mais  c'était 
pour  amoindrir  et  limiter  son  pouvoir;  d'autre 
part  elle  affectait  d'ignorer  le  pape.  La  loi  française 
au  contraire,  en  permettant  l'accès  du  clergé  aux 
associations  cultuelles  et  en  spécifiant  le  respect 
des  «  règles  générales  du  culte  »  ce  qui  sous- 
entendait  toute  la  hiérarchie  catholique,  présen- 
tait de  bien  autres  garanties.  Impossible  de  nier 
ces  choses;  elles  sont  l'évidence  même.  Seulement 
à  côté  du  texte,  il  y  a  l'air  ambiant  ;  ici  une  diffé- 
rence inverse  s'accuse  nettement.  Pie  IX  se  trou- 
vait en  face  d'un  ensemble  de  mesures  persécutri- 
ces édictées  par  un  gouvernement  monarchique 
ferme  et  stable  dans  une  pensée  politique  passa- 
gère, en  un  pays  foncièrement  chrétien.  Pie  X 
voyait  s'établir  un  régime  flottant,  aujourd'hui 
teinté  de  vrai  libéralisme  mais  pouvant  demain, 
au  hasard  des  fluctuations  électorales  d'une  répu- 
blique, s'accentuer  dans  un  sens  radical  et  per- 
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sécuteur.  En  1875  ^^  Saint-Siège  savait  à  peu  près 
où  on  le  menait;  en  1905  tout  était  incertitude 
pour  lui  à  cet  égard.  Mais  pourquoi  à  Rome  avait- 
on  attendu  pour  se  prononcer  que  les  évêques 
français  se  fussent  eux-mêmes  prononcés  de  façon 
inverse  et  pourquoi  surtout  avait-on  eu  recours  à 
une  ruse  médiocre  pour  dissimuler  le  vote  de 
ceux-ci  ? 


Le  droit  commun. 


Les  événements  qui  suivirent  attestèrent  à  nou- 
veau la  résolution  du  pays  d'éviter  avant  tout 
une  «  agitation  »  religieuse  et  la  belle  discipline 
de  tous  les  catholiques,  prêtres  et  laïques,  décidés 
à  obéir  au  Souverain  Pontife,  qu'ils  l'approuvas- 
sent ou  non.  L'initiative  un  peu  ridicule  d'un 
journaliste,  M.  Henry  des  Houx,  en  vue  de  créer 
des  associations  schismatiques  en  grand  nombre 
et  l'exemple  factieux  donné  dans  deux  petites 
communes  où  les  biens  ecclésiastiques  furent 
attribués  à  de  telles  associations  n'entamèrent 
point  de  façon  sérieuse  le  bloc  qui  s'était  formé 
à  la  voix  de  Pie  X.  Certes  la  plupart  de  ceux  qui 
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constituaient  ce  bloc  y  adhéraient  par  résignation 
mais  cela  n'en  diminuait  point  la  solidité.  D'au- 
tre part  la  session  des  conseils  généraux  se  passa 
dans  le  calme  le  plus  parfait,  comme  si  l'opinion 
en  général  prétendait  ignorer  la  querelle.  Le  gou- 
vernement fort  embarrassé  se  donnait  une  conte- 
nance en  promettant  «  l'application  intégrale  de 
la  loi  »,  ce  qui  était  une  fmfaronnade  enfantine, 
car  comment  pourrait-on  appliquer  la  loi  puisque 
les  catholiques  se  refusaient  à  constituer  les  asso- 
ciations cultuelles  qui  en  formaient  le  pivot  ?  Par- 
fois des  paroles  de  menaces  échappaient  à  M.  Cle- 
menceau. C'est  -ainsi  que,  pendant  la  tournée 
oratoire  accomplie  par  lui  peu  avant  la  chute  du 
ministère  Sarrien,  il  avait  indiqué  qu'au  besoin 
les  évêques  et  les  prêtres,  s'ils  se  rebellaient,  pour- 
raient être  considérés  par  le  gouvernement  fran- 
çais comme  des  «  fonctionnaires  de  l'étranger  » 
et  traités  comme  tels.  Expression  véritablement 
absurde  et  indigne  d'un  homme  d'Etat  et  d'un 
homme  d'esprit.  Alors  que  la  République  avait 
précisément  commis  cette  faute  initiale  de  ne  pas 
vouloir  traiter  le  Pape  comme  un  souverain  et  le 
Saint-Siège  comme  un  gouvernement,  pouvait-on 
rien  rêver  de  plus  ridicule  que  la  qualification  de 
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«  fonctionnaires  de  l'étranger  »  appliquée  aux 
ecclésiastiques  français  ?  Quand  il  fut  devenu  pré- 
sident du  Conseil,  M.  Clemenceau  essaya  de  légi- 
timer son  incartade  de  langage  en  insérant  dans 
la  déclaratioii  ministérielle  cette  phrase  accusa- 
trice :  il  faudra  «  barrer  solidement  la  route  aux 
retours  offensifs  de  l'esprit  de  domination  plus 
particulièrement  redoutable  quand  il  émane 
d'une  autorité  étrangère  ouverte  elle-même  à 
des  influences  étrangères  ».  Mais  on  trouva  gé- 
néralement que  l'allusion  manquait  son  but  en  le 
dépassant. 

Pie  X,  de  son  côté,  s'était  donné  la  satisfaction 
—  et  certes,  cette  satisfaction  était  légitime  —  de 
montrer  que  le  «  fait  pontifical  »  (l'expression 
venait  de  M.  Brunetière)  suffisait  à  entraver  l'ap- 
plication de  la  loi.  On  avait  prétendu  ignorer  le 
Saint-Siège  ;  c'était  sa  revanche.  Mais  cette  revan- 
che, pour  acquise  qu'elle  fut,  ne  fournissait  pas 
même  l'apparence  d'une  solution.  Au  Vatican 
on  semble  s'être  flatté  à  ce  moment  de  cette  illu- 
sion que  le  parlement  français  consentirait  à  intro- 
duire dans  la  loi  de  séparation  un  article  supplé- 
mentaire portant  reconnaissance  de  la  hiérarchie 
et  mentionnant  les  droits  de  l'évêque.    A  défaut 
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de  cette  addition,  on  s'imaginait  que,  la  loi  de 
1905  écartée,  ce  serait  à  celle  de  1901  sur  les 
Associations  que  pourrait  recourir  l'Eglise.  C'est 
là  ce  que  dans  l'entourage  du  Souverain  Pontife 
on  appelait  le  «  droit  commun  ».  Mais  la  question 
n'avait  pas  été  envisagée  avec  assez  de  soin.  Il  fut 
aisé  de  s'apercevoir  que  cette  loi  ne  répondait 
point  aux  besoins  de  la  situation.  La  seconde 
assemblée  des  évêques  qui  se  tint  à  Paris  tourna 
vainement  autour  du  problème.  Elle  ne  put  rien 
trouver  et  se  borna  à  proclamer  sa  filiale  obéis- 
sance aux  instructions  pontificales. 

Ce  fut  M.  Briand  qui  trouva.  Après  avoir  beau- 
coup parlé,  trop  parlé  même,  le  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  s'était  renfermé  dans  un  silence 
prudent  et  n'avait  plus  confié  à  personne  le  secret 
de  ses  pensées.  Il  voyait  avec  inquiétude  appro- 
cher l'échéance  du  12  décembre.  Son  inquiétude 
s'augmentait  des  prétentions  du  groupe  radical 
socialiste.  D'après  la  loi  de  séparation  et  le  règle- 
ment qui  l'avait  complétée,  les  biens  non  dévolus 
aux  associations  cultuelles  devaient  être  mis  sous 
séquestre  à  la  date  du  12  décembre  1906  et  ce  ne 
serait  qu'un  an  plus  tard,  le  12  décembre  1907, 
que,  non  réclamés,  ils  seraient  attribués  aux  com- 
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munes  pour  être  affectés  par  elles  à  des  œuvres 
d'assistance  et  de  bienfaisance.  Or,  une  déléga- 
tion radicale-socialiste,  ayant  à  sa  tête  M.  Pelletan, 
était  venue  trouver  MM.  Clemenceau  et  Briand 
pour  leur  enjoindre  de  faire  procéder  immédiate- 
ment à  cette  dévolution.  M.  Clemenceau  refusa  de 
se  laisser  conduire  et  déclara  tout  net  que  le  cabi- 
net restait  seul  juge  du  moment  opportun  pour 
opérer  la  dévolution  ;  troisième  interprétation 
conforme  à  l'autoritarisme  du  président  du  Con- 
seil sinon  aux  textes  légaux.  Quant  à  M.  Briand, 
interpellé  à  cette  occasion,  il  monta  à  la  tribune 
et  y  fit  un  fort  beau  discours,  calme  et  grave, 
libéral  surtout.  Il  défendit  le  Pape  et  les  catholi- 
ques de  l'accusation  de  s'être  rebellés  contre  la 
loi  ;  chacun  n'a-t-il  pas  le  droit  de  refuser  un 
régime  avantageux  pour  se  réclamer  du  droit  com- 
mun. M.  Briand  suivait  donc  le  Pape  sur  le  ter- 
rain choisi  par  lui.  Mais  que  serait  ici  le  droit 
commun  ?  Eh  bien,  ce  serait  la  loi  de  1881  sur  les 
réunions  publiques  impliquant  bien  certaines  dif- 
ficultés pratiques  mais  qu'un  peu  de  bonne  vo- 
lonté aplanirait.  Effectivement,  M.  Briand  en  té- 
moigna beaucoup.  La  loi  de  1881  obligeait  toute 
réunion  publique  à  constituer  un  bureau  ;  on  fer- 
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merait  les  yeux  sur  cette  clause.  Elle  exigeait  une 
déclaration  préalable  :  on  se  contenterait  d'une 
seule  déclaration  par  an,  valable  pour  toute  l'an- 
née. Tout  cela  n'était  pas  très  légal  mais  assu- 
rément cela  impliquait  un  sincère  désir  d'entente. 


La  crise  ultime. 


Ni  le  gouvernement  ne  voulait  fermer  les 
églises,  ni  les  catholiques  ne  souhaitaient  d'être 
amenés  à  les  abandonner.  Aussi  cette  perche  de 
salut  fut-elle  tendue  et  saisie  avec  un  égal 
empressement.  Et  déjà  les  archevêques  de  Bor- 
deaux et  de  Toulouse  avaient  donné  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  l'application  de  ce  régime 
dans  leurs  diocèses  lorsqu'à  la  dernière  minute. 
Pie  X  interdit  de  se  soumettre  à  la  formalité  de 
la  déclaration.  La  stupeur  fut  générale  parmi  les 
catholiques  et  l'affolement  complet  dans  les  rangs 
dugouvernement.  M.  Briand  lui-même  perdit  tout 
son  sang-froid.  Il  parla  de  représailles.  On  ne  se 
contenta  pas  d'en  parler  ;  on  passa  tout  de  suite 
aux  actes  par  l'expulsion  de  Mgr  Montagnini, 
ancien  conseiller  de  la  nonciature  demeuré  dans 
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l'hôtel  de  la  rue  de  l'Elysée  d'où,  au  vu  et  au  su 
de  tous,  il  continuait  de  correspondre  très  active- 
ment avec  l'épiscopat  français.  Qu'on  le  priât  de 
se  retirer,  passe  encore  mais  cela  devait  se  faire 
avec  quelque  forme.  Or  les  agents  de  M.  Clemen- 
ceau mirent  littéralement  la  main  au  collet  du 
prélat  et  se  saisirent  de  toutes  les  archives.  Grande 
avait  été  peut-être  la  naïveté  du  Vatican  en  ne 
les  retirant  pas  au  moment  de  la  rupture  ;  encore 
cette  naïveté  constituait-elle  une  marque  de  con- 
fiance envers  la  République.  On  pensait  à  Rome 
que  le  caractère  diplomatique  de  ces  papiers  les 
plaçait  hors  de  toute  atteinte  ;  il  eût  dû  en  être 
ainsi.  La  façon  dont  s'opéra  l'expulsion  de  Mgr 
Montagnini  fut  très  mal  jugée  dans  toutes  les 
chancelleries  et  elle  méritait  de  l'être.  M.  Clemen- 
ceau pour  s'excuser  prétendit  tenir  à  nouveau  les 
fils  d'un  vaste  complot  dont  la  diplomatie  ponti- 
ficale était  l'âme.  Toujours  le  complot,  une 
marotte  décidément.  Cette  fois  l'artifice  ne  réussit 
pas  et  le  gouvernement  n'eut  plus  d'autre  res- 
source que  de  travailler  à  faire  le  silence  sur  cette 
affaire  après  l'avoir  ouverte  à  grand  fracas,  de  la 
façon  la  plus  imprudente  et  la  moins  élégante. 
Là  en  étaient  les  choses  à  la  date  du  3 1  décem- 
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bre  190e.  Le  désastre  était  complet.  Le  pape 
avait  tout  sacrifié  au  mirage  de  cette  réaction 
populaire  dont  on  avait  fait  miroiter  à  ses  yeux 
la  possibilité  et  qu'il  attendait  obstinément.  Aigri 
contre  la  France,  en  voulant  à  tous  des  échecs 
successifs  de  sa  politique,  il  avait  pourtant  reculé 
devant  la  mesure  suprême,  conclusion  logique  de 
cette  politique  ;  il  n'avait  pas  osé  lancer  l'interdit 
sur  la  république  ou,  à  défaut  de  l'interdit,  sup- 
primer le  culte  public  en  ordonnant  l'abandon 
des  églises.  Quel  eût  été  l'effet  d'une  pareille 
audace  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  dire  qu'elle  eût 
provoqué  dans  le  pays  un  état  de  trouble  tel  que 
gouvernement  eût  été  certainement  forcé,  avant 
que  deux  années  se  fussent  écoulées,  d'ouvrir  des 
négociations  avec  le  Saint-Siège  pour  la  conclu- 
sion d'un  traité  de  paix.  Certes  au  point  de  vue 
spiritualiste  chrétien,  l'interdit  serait  apparu 
comme  un  anachronisme  choquant  mais,  au  point 
de  vue  du  Vatican  lui-même,  il  aurait  constitué 
une  machine  de  guerre  redoutable.  Si  l'on  ne 
voulait  pas  en  venir  là,  il  ne  fallait  pas  opposer 
des  fins  de  non  recevoir  aux  solutions  qui  s'of- 
fraient. Elles  étaient  médiocres  et  boiteuses,  mais 
cela  valait  mieux  que  de  ruiner  matériellement 
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l'église  de  France.  Le  grand  prestige  moral  que 
celle-ci  s'acquiert  par  la  dignité  silencieuse  avec 
laquelle  elle  supporte  un  malheur  dont  elle  n'est 
point  responsable  lui  prépare  assurément  des 
jours  meilleurs,  mais  dans  un  avenir  qui  ne  sau- 
rait être  prochain.  II  y  a  d'ailleurs  de  l'irréparable 
dans  la  dispersion  des  biens  ecclésiastiques  qui  va 
s'opérer. 


AUTOUR  DU   BUDGET  DE  1907 


C'est  avec  une  brutale  franchise  que  M.  Poin- 
caré,  ministre  des  Finances,  fit  connaître  au  pays, 
en  déposant  le  projet  de  budget  de  1907,  le  détail 
de  sa  situation  financière.  La  carte  à  payer,  établie 
par  ses  soins,  dépassait  quatre  milliards  de  francs. 
En  y  regardant  de  près,  on  s'aperçut  que  M.  Poin- 
caré  aurait  très  bien  pu,  à  l'aide  d'un  innocent 
stratagème,  se  tenir  en  deçà  du  chifire  de  quatre 
milliards  car  son  budget  comportait  cent  quatre 
vingt  treize  millions  de  dépenses  exceptionnelles 
sur  la  nature  desquelles  nous  reviendrons  tout  à 
l'heure.  Mais  il  ne  l'avait  pas  voulu.  Il  avait  pré- 
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féré  ne  rien  dissimuler  et  que  chacun  put  savoir  à 
quoi  s'en  tenir.  Le  ministre  d'ailleurs  ne  s'en 
montrait  ni  inquiet  ni  chagrin.  Sans  doute  il  n'affi- 
chait pas  le  magnifique  optimisme  que  respirait 
son  discours  du  mois  d'avril  dont  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  a  pu  dire  que  l'art  avait  consisté  «  sans 
nier  les  difficultés  réelles,  à  les  mentionner  si  fugi- 
tivement et  à  les  noyer  dans  de  si  abondants 
développements  formant  une  sorte  de  panégyri- 
que que  le  lecteur,  peu  familier  avec  la  matière, 
en  retirait  une  impression  rassurante  ».  Ce  discours 
avait  d'autant  plus  charmé  les  sénateurs  auxquels 
il  était  adressé  qu'on  se  trouvait  alors  en  pleine 
période  électorale  ;  ils  en  avaient  aussitôt  ordonné 
l'affichage.  On  a  voulu  opposer  au  Poincaré 
d'avant,  le  Poincaré  d'après  les  élections.  Mais 
c'est  une  malice  sans  grande  portée.  Il  apparaît  que 
le  ministre  n'avait  rien  perdu  de  sa  confiance  et 
qu'il  se  borna  à  user  dans  son  «  exposé  des  motifs  » 
budgétaire  d'un  langage  plus  précis  et  moins 
fleuri  que  dans  sa  précédente  manifestation 
oratoire. 
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Coup  d'œil  rétrospectif. 

Cet  «  exposé  des  motifs  »  contenait  un  résumé 
de  la  gestion  des  finances  républicaines  depuis 
trente  six  ans  (1870-1906).  C'était  un  important 
et  remarquable  travail.  M.  Poincaré  divisait  ces 
trente  six  années  en  une  série  de  périodes  dont 
l'énumération  paraît  un  peu  artificielle.  En  réalité 
on  n'en  distingue  nettement  que  trois  dont  la 
première  s'étend  de  1870  à  1877  et  comprend  la 
gestion  dite  conservatrice.  Le  terme  est  heureuse- 
ment choisi.  Les  hommes  qui  se  trouvaient  alors 
au  pouvoir  n'étaient  pas  des  réactionnaires  mais 
de  véritables  conservateurs.  Leur  souci  principal 
(en  matière  de  finances  surtout)  consistait  à  main- 
tenir dans  des  limites  aussi  étroites  que  possible 
les  dépenses  rendues  nécessaires  par  une  situation 
difficile.  On  a  la  preuve  de  leur  esprit  d'écono- 
mie en  considérant  qu'entre  1872  et  1877  le  total 
de  ces  dépenses  s'éleva  seulement  de  2.734.000.000 
à  2.991.000.000,  soit  une  difi'érence  en  plus  de 
257  millions.  Or,  dans  le  même  temps,  le  budget 
ordinaire  et  extraordinaire  de  la  guerre  s'aug- 
menta de  265  millions  et  celui  de  la  marine  de  46 
soit  un  total  de  3 1 1  millions  ;  il  avait  du   être 
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réalisé  par  ailleurs  pour  54  millions  de  réductions 
diverses  ;  au  lendemain  d'une  guerre  désastreuse 
comme  celle  de  1870  et  en  pleine  période  de 
réorganisation,  on  conviendra  que  c'était  là  une 
modération  méritoire. 

A  partir  de  1877,  une  sorte  de  folie  souffla  sur 
les  pouvoirs  publics.  L'Exposition  de  1878  bientôt 
suivie  de  la  démission  du  maréchal  de  Mac  Mahon 
et  d'élections  favorables  aux  républicains  intro- 
duisirent dans  le  gouvernement  aussi  bien  qu'au 
parlement  un  esprit  d'imprévoyance  et  des  habi- 
tudes déréglées.  Extension  irréfléchie  de  presque 
tous  les  services,  dispersion  des  initiatives,  absence 
de  suite  dans  l'effort,  précipitation  dans  les  déci- 
sions, telles  sont  les  caractéristiques  de  cette  période. 
En  une  seule  année,  les  dépenses  s'accrurent  de 
343  millions  puis,  par  bonds  successifs,  elles  mon- 
tèrent encore  de  445  millions  ;  on  arriva  de  la 
sorte  à  des  déficits  annuels  de  500  à  700  millions. 
Le  vote  en  1883  des  conventions  négociées  entre 
l'Etat  et  les  six  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer  marqua  l'ouverture  d'une  ère  nouvelle  qui 
fut,  en  somme,  une  ère  de  sagesse.  Les  dépenses, 
certes,  allèrent  en  s'aggravant  mais  on  sut  du 
moins  pourquoi  :  ce  fut  en  vertu  d'une  politique 
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définie  basée  sur  une  modification  progressive  des 
rapports  sociaux;  ce  ne  fut  pas  au  hasard  d'un 
désordre  capricieux.  D'autre  part,  grâce  à  la  réin- 
tégration dans  le  budget  de  la  plupart  des  dépen- 
ses qui  formaient  jusque-là  des  comptes  à  part, 
ou  réalisa  enfin  l'unité  budgétaire.  Les  électeurs 
purent  y  voir  clair  et  ce  fut  en  connaissance  de 
cause  qu'ils  consentirent  aux  sacrifices  qu'on  leur 
demandait.  Grâce  à  ces  sacrifices,  aux  efforts  ingé- 
nieux et  persévérants  de  M.  Rouvier,  le  déficit 
annuel,  après  s'être  atténué  graduellement,  en 
arriva  en  1890  à  n'être  plus  que  de  177  millions; 
puis  il  oscilla  entre  50  et  100  millions  et  descen- 
dit en  1897  à  7  millions.  L'année  1898  se  solda 
par  un  excédent  de  28  millions.  Le  budget  de  1899 
s'équilibra  tout  juste.  En  1900  les  insuffisances 
reparurent  ;  en  1901  après  une  année  d'Exposition 
universelle,  on  les  vit  avec  surprise  s'élever  à  209 
millions  et  à  179  l'année  suivante  (i).  Puis  les 
excédents  dominèrent  en  1903,  1904  et  1905. 
Toutefois  il  n'est  possible  de  retenir  maintenant 
que  celui  de  1904;  les  deux  autres  n'existent  plus 

(i)  Voir  la  Chronique  de  France  de  1901  pages  118  et 
119. 
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et  voici  pourquoi.  Lors  de  l'alerte  marocaine  on 
s'aperçut  que,  depuis  deux  ans,  les  ministres  char- 
gés de  la  défense  nationale,  à  savoir  le  général 
André  et  M.  Camille  Pelletan,  avaient  laissé  les 
places  fortes  se  dégarnir  et  les  approvisionnements 
s'épuiser  dans  la  confiance  béate  où  les  plongeait 
leur  pacifisme  obstiné  ;  il  fallut  de  ce  chef  dépen- 
ser 193  millions  et  les  dépenser  secrètement.  Ce 
sont  ces  193  millions  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure  et  que  M.  Poincaré  inséra  au  budget  de 
1907.  Il  n'est  que  juste  de  les  répartir  rétrospec- 
tivement entre  les  trois  budgets  dans  lesquels  ils 
auraient  dû  figurer  à  raison  d'un  tiers  ou  64  mil- 
lions par  année.  Dès  lors  les  années  1903  et  1905 
présentent  des  déficits  et  1904  reste  seule  en  excé- 
dent pour  une  somme  de  18  millions. 

Il  est  indispensable  de  noter,  si  l'on  veut  se 
faire  une  idée  e.xacte  delà  situation,  certains  allé- 
gements ou  bénéfices  qui  ont  concouru  exception- 
nellement à  l'accroissement  des  recettes.  D'abord, 
les  années  1883,  1894  et  1902  ont  vu  les  conver- 
sions successives  en  4  et  demi,  puis  en  3  et  demi, 
enfin  en  3  pour  100  de  la  dette  de  6  milliards 
contractée  après  la  guerre  de  1870  au  taux  de  5 
pour  cent.  Un  boni  total  d'environ   136  millions 
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en  est  résulté.  De  plus,  le  budget  de  l'Algérie 
a  été  détaché  du  budget  général  en  1900;  c'est  là 
pour  la  métropole  une  source  d'économie  apprécia- 
bles. On  n'entrevoit  pour  les  années  à  venir  que 
la  diminution  graduelle  du  budget  des  cultes  et 
les  versements  éventuels  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  En  effet,  à  cet  égard,  la  charge 
des  garanties  d'intérêts  dues  par  l'Etat  s'éle- 
vait encore  en  1895  ^  99  millions  :  or,  pour 
1907,  si  l'Etat  doit  verser  15  millions  aux  com- 
pagnies, il  en  recevra  d'autre  part  17  millions  1/2. 
Mais  jusqu'à  quel  point  peut-on  faire  fond  sur 
l'accroissement  nécessairement  aléatoire  de  sem- 
blables recettes  ? 


Une  politique  coûteuse. 

Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  qu'à  partir  de 
1883,  si  les  dépenses  allèrent  en  s'accroissant, 
ce  fut  en  vertu  d'une  politique  définie.  Il  s'agit  de 
la  politique  de  solidarité  à  laquelle  la  France  ac- 
tuelle paraît  très  profondément  attachée.  On  s'i- 
magine d'une  manière  assez  générale  que  les 
finances  commencent  seulement   à  en  ressentir 

9. 
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le  contre-coup.  Cest  une  erreur.  La  tendance  à 
déplacer  la  base  de  la  taxation  en  y  compre- 
nant un  nombre  de  contribuables  de  plus  en 
plus  restreint  s'est  manifestée  dès  1880;  elle  s'est 
accélérée  sans  doute  et  tend  à  s'accélérer  de 
plus  en  plus  mais  les  prodromes  en  apparais- 
sent lointains.  Il  convient  d'ajouter  que  la  France 
n'en  a  pas  le  monopole  et  que,  sur  certains  points, 
elle  s'est  même  laissée  devancer  par  d'autres  pays. 
C'est  une  pente  conforme  à  l'esprit  du  temps. 
Reste  à  savoir  jusqu'où  chaque  Etat  peut  aller 
dans  cette  voie;  comme  nous  le  verrons  tout  à 
l'heure,  c'est  une  question  de  mesure  et  d'élasti- 
ticité. 

Dans  son  «  exposé  de  motifs  »,  M.  Poincaré 
insistait  beaucoup  sur  les  dégrèvements  réali- 
sés depuis  1870.  Il  les  évaluait  à  un  total  de 
840  millions  qui,  défalqué  des  1.2 15. 000. 000 
d'impôts  nouveaux  ou  de  surtaxes,  ne  laissait 
subsister  que  375  millions  représentant  l'aggrava- 
tion du  régime  fiscal.  Ces  chiffres,  bien  entendu, 
sont  exacts  ;  ce  qui  l'est  moins,  c'est  l'opération 
par  laquelle  on  prétendait  les  relier.  En  effet,  le  to- 
talinscrità  l'établissement  de  l'impôt  est,  le  plus 
souvent,  de  beaucoup  inférieur   au  total   inscrit 
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lors  du  dégrèvement.  Ainsi  l'impôt  sur  le  papier  ; 
établi  en  1871  et  estimé  comme  rapport  à  12 
millions,  figure  pour  14  à  sa  suppression  en 
1885.  De  même  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  estimé  à  34  millions  en  a  produit  86 
en  1905.  De  même  encore  l'impôt  sur  les  bicy- 
clettes, même  réduit  des  deux  tiers,  produit  trois 
fois  plus  que  n'était  estimé  au  début  son  revenu 
intégral.  Il  n'est  donc  pas  juste  de  soustraire  pu- 
rement et  simplement  l'une  de  l'autre,  le  total 
des  dégrèvements  et  le  total  des  impositions. 
Mais  la  chose  n'a  qu'une  importance  secondaire. 
Ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  noter  le  sens  et 
la  portée  du  mouvement.  Ainsi,  les  contributions 
directes  (en  ce  qui  concerne  la  part  de  l'Etat,  car 
il  reste  la  part  des  communes  dont  nous  ne  par- 
lons pas  ici)  n'ont  été  sensiblement  allégées  que 
par  lé  millions  de  détaxe  sur  les  petites  cotes 
foncières.  L'enregistrement  et  le  timbre  accusent 
248  millions  d'augmentation  (atteignant  princi- 
palement les  capitalistes)  contre  63  millions  de  dé- 
grèvement au  profit  de  l'ensemble  des  contri- 
buables. Au  chapitre  des  douanes,  tandis  que 
l'augmentation  est  de  283.800.000  francs,  il  y  a 
185,500.000  francs  de  détaxes  s'appliquant  pour 
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la  plus  grande  partie  aux  objets  de  consom- 
mation  populaire,    sucres,   sels,    pétroles,    vins, 

etc Quant  aux  contributions    indirectes,    sauf 

l'alcool  et  le  tabac  qui  ont  été  surtaxés,  sauf 
aussi  les  allumettes,  les  cartes  à  jouer  et  la  poudre 
de  chasse,  elles  se  trouvent  ramenées  à  un  taux 
inférieur  à  celui  qu'elles  atteignaient  en  1871  et 
même  dans  les  dernières  années  du  second  Em- 
pire. Il  apparaît  donc  clairement  que  l'influence 
sur  les  finances  françaises  des  doctrines  solida- 
ristes  ne  date  pas  d'hier. 

C'est  à  ces  doctrines  que  l'on  doit  l'obligation, 
si  crûment  mise  en  lumière  par  M.  Poincaré,  de 
153  millions  d'impôts  nouveaux  et  l'aveu  que 
ces  153  millions  ne  suffiront  nullement  à  établir 
d'une  façon  durable  l'équilibre  budgétaire,  en  sorte 
qu'il  faudra  bientôt  recourir  à  de  nouveaux  expé- 
dients pour  y  parvenir.  Déjà  l'an  passé,  le  rappor- 
teur de  la  commission  sénatoriale  des  finances, 
M.  Antonin  Dubost,  aujourd'hui  président  du 
Sénat,  laissait  entrevoir  la  perspective  de  550  mil- 
lions de  dépenses  nouvelles  «  destinéesà  se  produire 
automatiquement  par  une  conséquence  fatale  de 
l'existence  de  certains  services  »  ou  par  le  «  déve- 
loppement voulu  et  intentionnel  »   de  certaines 
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réformes.  Et  M.  Dubost  ne  comprenait  pas  dans 
cette  estimation  la  contribution  de  l'Etat  aux 
retraites  ouvrières  projetées,  contribution  qui 
pourra  monter  à  200  millions. 


L'écrasement  du  contribuable. 


Evidemment  les  exigences  du  solidarisme  ne 
seront  pas  indéfinies.  Il  n'y  a  rien  d'indéfini  en  ce 
monde.  On  a  vu  souvent  de  pareils  mouvements 
s'user  d'eux-mêmes.  Mais,  avant  que  cela  n'arrive, 
le  contribuable  fi-ançais  n'aura-t-il  pas  été  écrasé  ? 
Tout  le  problème  est  là.  Et  qu'entend-on  d'abord 
par  ces  mots  si  souvent  employés,  si  rarement 
définis  :  écrasement  du  contribuable  ?  Nous 
croyons,  pour  notre  part,  qu'ils  signifient  l'état  de 
décoliragement  où  l'exagération  des  charges  fis- 
cales amènerait  fatalement  la  portion  agissante  de 
la  nation,  développant  l'instinct  de  fraude  et  tuant 
l'esprit  d'entreprise.  Les  socialistes  affirment  que 
l'efîort  individuel,  inspiré  par  le  simple  dévoue- 
ment à  la  communauté  tel  qu'ils  le  conçoivent  dans 
leur  cité  idéale,  sera  aussi  énergique  que  l'effort 
en  vue    de  l'acquisition  de  la  richesse  privée  sur 
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lequel  reposent  les  sociétés  actuelles.  Cette  affir- 
mation que  ne  soutient  aucun  argument  sérieux, 
ne  peut  tenir  devant  le  fait  qu'une  modification 
préalable  de  la  nature  morale  de  l'homme  serait 
nécessaire  pour  aboutir  à  un  tel  résultat.  Mais  ce 
qui  peut  se  soutenir  sans  paradoxe  et  ce  sur  quoi 
repose  en  somme  tout  l'espoir  du  radicalisme, 
c'est  que  l'esprit  d'entreprise  qui  ne  résisterait  pas 
à  la  menace  de  la  confiscation  éventuelle  s'accom- 
modera d'une  sorte  de  partage  avec  l'Etat  ;  c'est 
aussi  que,  les  habitudes  et  les  mœurs  s'égalisant, 
le  luxe  effréné  d'en  haut  baissera  d'un  cran  et  que 
la  perspective  d'un  large  bien-être  suffira  alors  à 
inciter  l'homme  au  travail  intensif.  On  doit  recon- 
naître que  le  type  du  milliardaire  américain  lequel 
convoite  par  l'argent  la  puissance  bien  plus  que 
la  jouissance,  est  assez  rare  en  France  et  même  en 
Europe.  Le  Français  qui  s'enrichit  aperçoit  xians 
la  fortune  la  satisfaction  matérielle  qu'elle  procure 
et  non  pas  un  instrument  de  domination.  Or, 
parmi  ces  satisfactions,  il  en  est  bien  de  conven- 
tionnelles et  qui  ne  répondent  qu'à  des  snobismes 
héréditaires  ou  fantaisistes.  Celui  qui  veut  aujour- 
d'hui un  château  princier  trouvera  un  égal  confort 
à  habiter  demain  une  belle  maison  et  ne  travail- 
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lera  pas  avec  moins  d'ardeur  à  se  procurer  la  mai- 
son que  le  château  ;  la  différence  profitera  à  la 
communauté;  celle-ci  laissera  à  l'individu  une 
magnifique  aisance  et  gardera  ce  qui  eut  servi  à 
solder  l'excès  de  ses  dépenses  somptuaires.  L'indi- 
vidu, dégagé  des  traditions,  plus  libre  de  ses  mou- 
vements, plus  indépendant  de  goûts  et  d'allures, 
plus  instruit  aussi  et  mieux  éclairé  sur  sa  mission 
sociale,  s'accommodera  de  ce  changement  et  subira 
sans  se  plaindre  les  atteintes  apportées  au  nom  du 
bien  public  à  son  droit  de  propriété  et  le  carac- 
tère progressif  de  ses  obligations  nouvelles. 
M.  Poincaré  n'a  pas  osé  en  dire  autant  mais  tel 
était  bien  son  sentiment  lorsqu'à  la  Chambre,  le 
II  juillet,  il  se  déclarait  certain  que  les  classes 
riches  tiendraient  «à  honneur  de  tendre  spontané- 
ment une  main  fraternelle  au  peuple  qui  s'élève  ». 
Peut-être  des  paroles  précises  eussent-elles  mieux 
valu  que  cet  enguirlandement  et  ces  précautions 
oratoires.  Mais  on  ne  s'y  trompe  plus  guère.  On 
aperçoit  très  bien  aujourd'hui  la  trame  de  la  pièce. 
Les  possédants  sont  conviés  à  accepter  de  bonne 
grâce  l'évolution  du  droit  de  possession,  évolution 
propre  à  le  confirmer  et  à  le  sauver  de  la  suppres- 
sion poursuivie  par  les  socialistes.  Le  mouvement 


I08  LA    CHRONiaUE 

puise  sa  force  et  ses  chances  d'aboutissement  dans 
ce  double  fait  qu'il  est  lent  et  général  :  voilà  qu'à 
son  tour  l'Angleterre,  la  plus  rebelle  à  une  pareille 
influence,  s'en  laisse  atteindre.  Mais  les  radicaux 
de  tous  les  pays,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acces- 
sion au  pouvoir,  devraient  s'efforcer  de  ne  pas 
«  écraser  le  contribuable  ».  Et,  nous  le  répétons,cet 
écrasement  interviendrait  du  moment  où  l'esprit 
d'entreprise  s'en  trouverait  affaibli.  La  fortune  des 
Français  est  évaluée  à  225  milliards  sur  lesquels 
25  milliards  environ  représentent  les  collections, 
bijoux,  mobiliers,  etc.,  objets  non  productifs  de 
revenus,  soit  200  milliards  qui  en  sont  productifs. 
A  3  pour  100  net  en  moyenne,  cela  fait  6  mil- 
liards. D'autre  part,  les  revenus  des  Français  sont 
estimés  à  28  milliards;  sur  ce  total  il  y  a  donc 
6  milliards  représentant  l'apport  du  capital  et 
22  milliards  représentant  l'apport  du  travail  seul 
ou  du  travail  associé  au  capital.  Un  budget  de 
quatre  milliards  équivaut  au  septième  des  revenus. 
On  voit  qu'il  ne  peut  s'agir  de  l'écrasement  absolu 
du  contribuable  français  mais  bien  de  son  écra- 
sement relatif,  tout  aussi  grave  du  reste,  puisque 
l'un  mène  à  l'autre  et  que,  du  jour  où  l'esprit 
d'entreprise  fléchirait,   les  22  milliards  produits 
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par  le   travail  tendraient  à  se  réduire  dans  une 
énorme  proportion. 


Les  approches  de  l'impôt  progressif. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  mesures  que  proposait 
M.  Poincaré  pour  équilibrer  le  budget  de  1907 
puisque  son  projet  disparut  avec  lui.  Dès  avant 
la  retraite  de  M.  Sarrien,  le  ministre  des  Finances 
et  la  Commission  du  budget  s'étaient  pris  de  que- 
relle, celle-ci  reprochant  à  celui-là  sa  trop  grande 
franchise  ;  elle  voulait  à  tout  prix  ramener  le 
chiffre  des  dépenses  prévues  pour  1907  au  dessous 
de  trois  milliards  et,  comme  il  y  avait  là  une  sorte 
de  supercherie,  M.  Poincaré  s'y  refusait.  Aussi  se 
montra  t-il  tout  empressé  à  se  retirer  quand 
M.  Clemenceau  constitua  un  nouveau  cabinet 
dans  lequel  d'ailleurs  on  ne  le  priait  de  rester 
que  pour  la  forme,  si  tant  est  même  qu'il  en  ait 
été  prié.  M.  Poincaré  en  somme  se  bornait  à 
réclamer  pour  153  milHons  d'impôts  nouveaux. 
Il  s'abstenait  de  signaler  les  économies  d'ordre 
général  susceptibles  de  remédier  à  la  situation 
présente.  Dans  son  discours  d'avant  les  élections, 
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il  n'y  avait  pas  manqué  ;  la  réorganisation  admi- 
nistrative de  la  France  lui  semblait  propre  à  libé- 
rer des  sommes  considérables.  En  ces  dernières 
années,  l'opinion  avait  été  souvent  bercée  de  l'illu- 
sion que  l'Europe  occidentale  marchait  tout  au 
moins  au  désarmement  ;  ainsi  disparaissaient  peu 
à  peu  les  charges  énormes  que  la  préparation  de 
la  guerre  fait  peser  sur  les  budgets  actuels.  Mais 
depuis  l'affaire  du  Maroc,  ces  séduisantes  perspec- 
tives se  sont  évanouies  ;  il  faudra  donc  bien  en 
revenir,  si  l'on  désire  un  allégement  véritable,  à  le 
chercher  du  côté  des  réformes  administratives. 
M.  Poincaré  toutefois  n'avait  pas  cru  pouvoir 
aborder  à  cette  rive  escarpée. 

Après  lui  on  mit  résolument  le  cap  sur  l'im- 
pôt global  et  progressif.  Ce  serait  la  grande 
réforme  de  1907.  En  attendant,  M.  Caillaux,  rede- 
venu minisrte  des  Finances,  poste  qu'il  avait 
occupé  précédemment  sans  s'y  tailler  une  bien 
belle  renommée,  prépara  hâtivement  à  l'aide  d'ex- 
pédients et  de  trucages  un  budget  susceptible 
d'être  voté  rapidement.  On  ne  réussit  pas  pour- 
tant à  éviter  les  douzièmes  provisoires  et  M.  Cle- 
menceau en  prit  tranquillement  son  parti.  Il 
consola  les  ardents  avec  un  projet  concernant  les 


DE    FRANCE  III 

sociétés  d'assurances  et  un  autre  stipulant  le 
rachat  par  l'Etat  du  réseau  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest.  Par  bonheur  le  Sénat  se  mit  en  travers 
de  l'un  et  de  l'autre.  On  s'aperçut  à  temps  au 
Luxembourg  que  les  sociétés  d'assurances  fran- 
çaises allaient  être  accablées  au  profit  des  sociétés 
étrangères  et  qu'en  tous  les  cas  le  texte  de  la  loi 
avait  besoin  d'être  complètement  remanié.  Et 
quant  au  rachat  de  l'Ouest,  les  sénateurs  se  mon- 
trèrent décidés  à  en  délibérer  mûrement  et  à  ne 
point  suivre  la  Chambre  dans  la  manifestation 
d'ordre  plutôt  politique  à  laquelle  elle  avait  jugé 
bon  de  se  livrer  en  cette  circonstance. 

L'accord  se  fit  rapidement  sinon  unanimement 
dans  les  deux  chambres  autour  d'un  projet  d'un 
autre  ordre  auquel  le  gouvernement  eut  grand 
soin  de  prêter  la  main.  Députés  et  sénateurs  qui 
touchaient  une  indemnité  annuelle  de  9.000 
francs  se  votèrent  une  augmentation  des  deux 
tiers  et  portèrent  leurs  émoluments  à  15.000 
francs.  Cette  mesure  eut  le  résultat  inattendu  de 
faire  connaître  au  public  l'état  des  budgets  indi- 
viduels de  ses  législateurs.  Pour  se  concilier  l'opi- 
nion qui  jugeait  l'augmentation  abusive,  on  cher- 
cha à  l'apitoyer  en  lui  présentant  la  liste    des 
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oppositions  dont  un  grand  nombre  de  traite- 
ments étaient  l'objet.  Entre  le  tiers  et  la  moitié 
des  députés  se  trouvaient  endettés  de  façon 
grave.  Cela  n'eut  pas  grand  succès.  Mais  on  oublie 
vite,  en  France,  ce  genre  de  grief.  Le  contribuable 
se  prit  à  rire  en  écoutant  les  «  chansons  rosses  » 
dans  lesquelles  les  parlementaires  étaient  pris  à 
partie  et  ce  rire  le  désarma. 

Ainsi  s'esquissaient  les  approches  de  l'impôt  sur 
le  revenu  devenu  maintenant  l'entreprise  de  pre- 
mier plan  et  la  pierre  angulaire  de  TefFort  politi- 
que prochain. 

La  fortune  française  à  V étranger, 

La  discussion  d'un  pareil  impôt  donnera  une 
grande  importance  à  la  question  de  la  fortune 
française  à  l'étranger.  On  l'a  souvent  effleurée, 
rarement  creusée.  Il  existe  un  très  intéressant 
travail  relatant  les  résultats  d'une  enquête  à 
laquelle  procéda  le  ministre  des  Affaires  étrangè- 
res, voici  deux  ou  trois  ans  à  peine.  M.  Delcassé 
avait  voulu  se  rendre  compte  à  quel  total  approxi- 
matif pouvaient  se  monter  les  capitaux  engagés 
par  les  Français  soit  en  établissant  hors  de  France 
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le  centre  de  leurs  affaires,  soit  en  étendant  au 
delà  des  frontières  leurs  opérations  commerciales 
ou  industrielles,  soit  en  faisant  fructifier  leur 
argent  dans  les  entreprises  lointaines  ou  les 
emprunts  étrangers.  Un  questionnaire  très  com- 
plet et  fort  bien  rédigé  avait  été  adressé  aux  agents 
diplomatiques  et  consulaires.  La  conclusion  d'en- 
semble qui  ressortit  de  l'examen  de  leurs  répon- 
ses fut  que  la  fortune  française  à  l'étranger  devait 
être  estimée  aux  environs  de  trente  milliards 
de  francs  et  que  ce  chiffre  était  proba- 
blement inférieur  de  façon  assez  notable  à 
la  réalité.  Les  éléments  de  cette  fortune  apparu- 
rent très  inégaux  ;  l'émigration  entre  à  peine  en 
Mgne  de  compte.  Les  maisons  de  commerce  sont 
beaucoup  plus  importantes  en  général  par  la  qua- 
lité des  produits  que  par  la  quantité.  La  valeur  de 
la  propriété  financière  n'est  considérable  que 
dans  les  pays  voisins  de  la  France,  dans  ses  colo- 
nies et  dans  les  régions  fréquentées  par  ses  mis- 
sionnaires. Peu  d'entreprises  de  navigation  ;  en 
revanche  beaucoup  d'entreprises  de  construction 
de  docks,  de  ports,  quais,  etc..  Naturellement 
le  chiffre  principal  provient  des  placements  en 
fonds  d'Etat,  obligations  de  chemins  de  fer,  mines, 
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canaux,  tramways,  etc.  En  premier  lieu 
vient  la  Russie  où  le  chiffre  des  capitaux  français 
atteint  presque  sept  milliards  ;  puis  l'Espagne  et 
TAutriche-Hongrie  avec  près  de  trois  milliards 
pour  chacune  ;  ensuite  l'Amérique  du  Sud  avec 
deux  milliards  et  demi  sur  lesquels  l'Argentine 
figure  pour  plus  de  neuf  cents  millions,  la  Turquie 
avec  deux  milliards,  l'Afrique  anglaise  avec  quinze 
cent  millions,  l'Italie  et  l'Egypte  avec  quatorze 
cent  pour  chacune,  l'Angleterre  avec  un  mil- 
liard, le  Portugal  avec  neuf  cent  millions,  la 
Chine  avec  six  cents  cinquante,  la  Belgique  et  les 
Etats-Unis  avec  six  cents,  la  Suisse  avec  quatre 
cent  cinquante,  la  Roumanie  avec  quatre  cent 
quarante,  le  Mexique  et  la  Norwège  avec  trois 
cents  et  deux  cent  quatre  vingt  dix  millions.  Les 
plus  faibles  chiffres  (toutes  proportions  gardées) 
sont  fournis  par  l'Asie  anglaise  (22  millions),  le 
Japon  (22)  et  l'Allemagne  (85). 

La  répartition  de  la  richesse  en  France 

Dans  un  de  ces  mouvements  oratoires  dont  il 
est  coutumier,  M.  Jaurès,  au  cours  de  cette  an- 
née, a  dressé  à  la  tribune  de  la  Chambre  un   ta- 
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bleau  singulièrement  outré  de  la  répartition  de  la 
propriété  en  France.  Il  a  montré,  selon  son  expres- 
sion, «  en  bas,  quinze  millions  d'individus  qui 
ne  possèdent  rien  —  en  haut,  221  000  individus 
qui  détiennent  105  milliards  ».  On  n'a  pas  tardé 
(mais  l'effet  désiré  par  le  tribun  était  produit)  à 
relever  la  fausseté  des  calculs  de  M,  Jaurès. 
Deux  hommes  d'opinions  très  différentes  mais 
également  éminents,  M.  Jules  Roche  et  M.  Yves 
Guyot,  s'en  sont  chargés.  Les  données  de 
M.  Jaurès,  rectifiées  par  M.  Jules  Roche,  ra- 
mèneraient les  chiffres  cités  plus  haut  à  neuf  mil- 
lions au  lieu  de  quinze  pour  les  individus  «  consi- 
sidérés  »  comme  ne  possédant  rien  et  à  près  de 
350.000  possédant  loi  et  non  pas  105  milliards 
les  221,000  propriétaires.  Mais  ce  sont  là  des  fa- 
çons d'aborder  une  si  importante  question  qui 
aboutissent  à  d'énormes  inexactitudes.  Il  la  faut 
serrer  de  plus  près.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Yves 
Guyot  dans  sa  brochure  sensationnelle  intitulée  : 
le  Collectivisme  présent  et  le  socialisme  futur.  Il  y 
avait  en  France,  en  1905,  13.530.000  cotes  fon- 
cières pour  les  propriétés  non  bâties  et  6,548.000 
pour  les  propriétés  bâties.  On  évalue  à  8,454  ^^^^ 
le   nombre  des  propriétaires    fonciers  ayant  '/ne 
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propriété  non  bâtie.  «  Admettons,  dit  M.  Yves 
Guyot,  que  la  plupart  des  propriétaires  de  la  pro- 
priété bâtie  soient  en  même  temps  les  titu- 
laires des  cotes  de  la  propriété  non  bâtie;  nous  ne 
cumulons  donc  pas  et  nous  restons  au-dessous  de 
la  vérité  en  disant  que  les  cotes  de  la  contribu- 
tion foncière  nous  permettent  de  porter  le  nom- 
bre des  propriétaires  fonciers  de  8.454.000  à 
9.000.000  en  chiffres  ronds.  Mais,  comme  nous 
le  voyons  par  la  répartition  des  feux,  chaque  pro- 
priétaire représente  plus  de  quatre  personnes.  Si, 
laissant  de  côté  la  fraction,  nous  multiplions  9  par 
4,  nous  arrivons  à  36  millions  de  propriétaires 
sur  39  millions  d'habitants  ».  Ainsi  s'exprime 
M.  Yves  Guyot.  Pour  notre  part,  nous  trou- 
vons ce  dernier  calcul  exagéré  et  c'est  par  3  que 
nous  voudrions  multiplier  9,  ce  qui  donnerait 
un  minimum  de  27  millions  sur  39. 

Le  Temps  Çdans  son  numéro  du  30  août  1906), 
analysant  le  travail  de  M.  Yves  Guyot,  y  ajoutait 
les  renseignements  suivants  :  «  Il  ne  s'agit  là  que 
de  propriétaires  fonciers.  Or,  les  valeurs  mobi- 
lières, avec  leur  dissémination  merveilleuse,  ont 
accru  considérablement  le  nombre  des  proprié- 
taires. Que  de  travailleurs,  ouvriers  et  employés, 
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qui  possèdent  des  titres  de  rente,  des  actions  ou 
des  obligations,  tout  en  n'étant  inscrits  à  au- 
cune cote  foncière  !  Et  de  même  pour  les  livrets 
de  caisses  d'épargne.  Sait-on  combien,  au  3 1  dé- 
cembre 1904,  on  comptait  de  livrets  ouverts  tant 
à  la  Caisse  nationale  d'épargne  qu'aux  caisses 
d'épargne  ordinaires?  Il  yen  avait  11.767.772  re- 
présentant un  capital  total  de  4  milliards  433 
millions  et  demi.  Dans  ces  11.767.772  titulaires 
de  livrets,  il  est  évident  que  bien  des  épargnants 
n'étaient  ni  propriétaires  de  maison  ni  proprié- 
taires d'une  parcelle  de  terre.  »  En  même  temps 
que  la  propriété  privée  est  le  fait  général,  la  ré- 
partition de  la  population  fait  ressortir  que  «  les 
salariés  ne  sont  que  de  5  o/j  plus  nombreux  que 
les  salariants  ou  que  ceux  qui  travaillent  pour 
leur  propre  compte  ».  Le  recensement  de  1901 
a  permis  de  constater  que,  sur  les  19.652.000  per- 
sonnes constituant  l'ensemble  de  la  population  ac- 
tive de  la  France,  il  y  a  4.865.000  chefs  d'éta- 
blissements, 4.131.000  travailleurs  isolés  formant 
un  total  de  8  996.000  — et  19. 65 5, 000 employés 
et  ouvriers.  D'autre  part,  contrairement  aux  as- 
sertions de  l'école  socialiste,  les  grands  établisse- 
ments occupant  un  personnel  nombreux  sont  l'in- 
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fime  exception.  Le  recensement  de  1901  accuse 
4.268  établissements  occupant  chacun  plus  de 
100  ouvriers  ou  employés.  La  moyenne  industrie 
où  l'on  peut  ranger  les  établissements  occupant  de 
21  à  100  ouvriers  comprend,  de  son  côté,  17.570 
ouvriers.  Par  contre,  on  était  en  face  de  594.300 
établissements  où  le  nombre  des  ouvriers  ou  em- 
ployés variait  de  i  à  20  seulement.  La  petite  in- 
dustrie l'emporte  donc  de  beaucoup.  Ne  tendrait- 
elle  pas  toutefois  à  être  éliminée  ?  Le  recense- 
ment prouve  le  contraire.  De  1896  à  1901,  le 
nombre  total  des  établissements  industriels  a 
monté  en  France  de  592.600  à  616.100  :  c'est 
une  augmentation  de  23.500.  Or,  les  grands  éta- 
blissements n'y  ont  contribué  que  pour  600  ;  la 
moyenne  industrie  a  gagné  1.900  établissements; 
la  petite  industrie,  celle  qui  occupe  de  i  à  20  per- 
sonnes, s'est  accrue  de  21.000  établissements. 

En  ce  qui  concerne  la  petite  propriété  rurale, 
celle  qui,  selon  la  définition  de  M.  René  Henry, 
«  soit  directement  par  ses  produits,  soit  indirec- 
ment  par  le  prix  de  leur  vente,  permet  à  la  famille 
qui  la  cultive  de  vivre  sans  se  faire  aider  par  des 
étrangers  »,  son  extension  paraît  certaine.  Nous 
appelons,  avec  M.    de   Foville,   petite  propriété 
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celle  qui  va  de  o  à  6  hectares,  moyenne  celle  qui 
va  de  6  à  50,  grande  celle  qui  dépasse  50   hec- 
tares. Cela   étant,  la  petite  propriété  occupe  un 
quart   du    territoire,    la    moyenne  un    tiers,   la 
grande   un  tiers  (comprenant  les  biens  commu- 
naux). Il  apparaît  que,  depuis  soixante-dix  ans, 
il  y  a  une  tendance  manifeste  à  la  réduction  des 
grandes  propriétés,  au   maintien   des    moyennes 
et   à  l'extension    des    petites.   Les    propriétaires 
assez  riches  pour  ne  pas  cultiver  d'autres  terres 
que    les    leurs    étaient    1.802.352    en    1862  et 
2. 183. 129  en  1892.  Par  contre,  les  propriétaires 
journaliers  avaient  diminué  dans  le  même  espace 
de  temps  de  près  de  500.000.  Ce  qui  indique  que 
si  la  petite  propriété  augmente,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  très  petite.    Le  nombre  de  ceux  qui 
possèdent   la  maison  habitée  par  eux  est  toujours 
très  considérable.  La  Savoie  compte  80  maisons 
sur  100,  l'Ariège  81,  les  Hautes-Pyrénées  84  ha- 
bitées par  leurs  propriétaires. 

Ces  quelques  données  suffisent  à  rappeler  à 
quel  point  est  accentué  le  morcellement  de  la  ri- 
chesse française  et  c'est  là  un  fait  doublement  im- 
portant à  considérer  au  moment  où  vont  s'ouvrir 
les  discussions  décisives  en  vue  d'une  réforme  fiscale. 


VI 


L'AFFAIRE     VÉNÉZUÉLIENNE 


Au  début  de  l'année  1906,  les  relations  diplo- 
matiques ont  été  rompues  entre  la  France  et  le 
Venezuela.  Bien  qu'aucune  initiative  n'ait  encore 
été  prise  par  le  gouvernement  français  en  vue  de 
la  régler,  l'affaire  vénézuélienne  se  classe  parmi 
les  événements  importants  de  l'année  et  il  est  im- 
possible de  la  passer  sous  silence.  Mais  on  ne 
saurait  en  bien  saisir  le  contexte  à  moins  de  se 
remémorer  les  rapports  qui  existent  entre  les 
deux  pays  et  les  conflits  qui  les  ont  déjà  divisés 
à  plusieurs  reprises. 
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Les  intérêts  français  au  Venezuela. 

Ils  sont  considérables.  Sur  une  population 
totale  de  2.500.000  habitants,  on  ne  compte,  au 
Venezuela,  pas  moins  de  2. 5 00  Français  soit  un 
pour  mille.  Encore  ne  s'agit-il  là  que  de  ceux  qui  se 
réclament  de  la  nationalité  française. Beaucoup  d'im- 
migrés et  surtout  de  descendants  d'immigrés  se 
sont  faits  naturaliser  vénézuéliens  par  ambition  po- 
litique ou  par  intérêt.  La  colonie  française  actuelle 
possède  une  fortune  globale  que  M.  Pinon,  dans  une 
étude  très  documentée,  a  estimée  dernièrement 
à  cent  trente  millions  de  francs.  Les  deux  princi- 
pales banques  de  Caracas  sont  entre  leurs  mains. 
Une  seule  des  provinces  de  la  république  compte 
cinquante-six  maisons  françaises  faisant  pour 
plus  de  douze  millions  d'aftaires.  A  Cam- 
pano,  les  résidents  français  qui  ont  fondé  une 
chambre  de  commerce  possèdent  pour  plus  de 
quarante  millions  de  capitaux.  Il  existe  de  nom- 
breuses écoles  où  la  langue  française  est  ensei- 
gnée. Elle  constitue  du  reste,  dans  tout  le  pays, 
le  véhicule  du  progrès  et  de  la  civilisation  et  tout 
Vénézuélien  raffiné  regarde  Paris  comme  sa  capi- 
tale   intellectuelle.  Ce  sont  des  capitaux  français 

II 
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qui,  pour  une  large  part,  ont  aidé  à  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer.  Les  ports  sont  desservis 
par  la  Compagnie  générale  transatlantique  et  la 
Compagnie  des  câbles  au  capital  de  vingt-quatre 
millions  a  le  monopole  des  communications  sous- 
marines  entre  le  Venezuela  et  les  Etats-Unis.  On 
voit  donc  que  la  France  a  là-bas  des  intérêts  aussi 
nombreux  que  variés. 

Nul  n'aida  plus  à  leur  développement  que  le 
général  Guzman  Blanco  qui,  entre  1870  et  1888, 
alternait  de  façon  si  originale  les  fonctions  de 
président  de  la  République  avec  celles  d'ambassa- 
deur à  Paris.  Cet  homme  distingué  comprenait 
admirablement  son  pays  ;  il  savait  qu'on  s'y  use 
vite  mais  qu'à  condition  de  quitter  le  pouvoir 
à  temps,  on  est  assuré  d'y  revenir.  Cela  s'accor- 
dait au  reste  fort  bien  avec  ses  convenances  per- 
sonnelles. Vrai  Parisien  d'esprit  et  de  cœur,  Guz- 
man Blanco  quittait  sans  regret  les  prérogatives 
dont  il  jouissait  à  Caracas  pour  celles  qui  l'atten- 
daient sur  les  bords  de  la  Seine  et  il  faut  lui 
rendre  cette  justice  que,  diplomate  ou  chef  d'E- 
tat, il  ne  cessait  de  travailler  par  des  moyens  divers 
mais  avec  un  zèle  égal  au  bien  de  ses  conci- 
toyens. 
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De  Guzman  Blanco  à  Castro. 

Lui  disparu,  les  compétitions  et  les  désordres 
qu'au  reste  il  s'était  souvent  trouvé  impuissant 
à  réprimer,  reprirent  de  plus  belle.  En  1890,  le 
président  Palacio  chercha  à  proroger  illégalement 
ses  pouvoirs.  Crespo  qui  se  posait  en  champion 
des  droits  du  peuple  l'emporta  et  signala  son 
passage  à  la  tête  du  gouvernement  par  des  concus- 
sions, des  violences  et  des  abus  sans  nombre.  Il 
fut  tué  en  guerroyant  pour  soutenir  sa  créature, 
Andrade,  dont  il  voulait  faire  son  successeur. 
Contre  ce  dernier,  Hernandez,  chef  du  parti  dit 
conservateur,  était  occupé  à  lutter  péniblement 
quand  en  1890  surgit  du  fond  des  Andes  un 
troisième  larron.  C'était  Castro.  Marchand  de 
mulets,  il  arrivait  entouré  d'aventuriers  sans  scru- 
pules à  la  tête  desquels  il  culbuta  les  troupes 
gouvernementales  à  Tocugito.  Lui  et  ses  parti- 
sans entrèrent  cette  même  année  dans  Caracas  et 
s'y  livrèrent  à  des  saturnales  et  à  des  orgies  quo- 
tidiennes. Ainsi  fut  inauguré  le  nouveau  régime 
qui  se  signala  par  le  pillage  et  l'anarchie  au  de- 
dans et  par  un  état  de  guerre  permanent  sur  les 
frontières  de  Colombie. 
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On  parodie  volontiers  au  Venezuela  les  for- 
mes du  parlementarisme  européen;  un  semblant 
d'assemblée  constituante  ayant  voté  pour  plaire 
à  Castro  une  simili-constitution  (la  même,  pa- 
raît-il, que  préconisait  Andrade  et  contre  laquelle 
Castro  avait  pris  les  armes),  ce  dernier  se  fit 
élire  président  en  avril  1901.  A  peine  était-il 
installé  qu'une  insurrection  éclata.  Elle  était  fo- 
mentée par  un  ancien  ministre  des  finances  du 
nom  de  Matos,  millionnaire  que  Castro,  après 
sa  victoire  et  alors  qu'il  traitait  Caracas  en  ville 
conquise,  avait  fait  incarcérer  pour  le  rançonner  et 
le  saigner  à  son  aise.  Matos  s'étant  enfui,  avait 
passé  en  Europe  afin  d'y  recruter  des  fonds  pour 
renverser  son  adversaire.  Bravement,  il  débar- 
qua au  Venezuela,  appelant  à  lui  tous  les  gens 
d'ordre;  on  eut  alors  ce  spectacle  de  la  rente 
nationale  montant  à  chaque  victoire  des  insur- 
gés dont  la  partie  honnête  et  laborieuse  du  pays 
attendait  sa  libération.  Mais  l'énergie  de  Castro 
fut  à  la  hauteur  du  péril  ;  il  établit  un  formi- 
dable état  de  siège  —  presque  une  terreur  —  et 
ayant  défait  les  troupes  de  Matos  à  Victoria  (oct. 
1902)  il  fit  à  Caracas  une  rentrée  de  triompha- 
teur  romain.  A    partir   de   ce  moment  la   folie 
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du  despotisme  l'imprégna   et  il    ne  recula  plus 
devant  aucune  audace. 


Querelles  d'antan. 

Comme  l'écrivait  fort  bien  M.  Pinon  dans  la 
Remie  des  Deux-Mondes  (i),  «  de  toutes  les  grosses 
affaires  qui  se  sont  fondées  au  Venezuela  depuis 
bien  des  années,  on  n'en  citerait  peut-être  pas 
une  qui  n'ait  donné  lieu  à  des  contestations  et  à 
de  longs  procès.  Le  principe  d'une  indemnité  une 
fois  admis,  la  somme  une  fois  fixée,  reste  la  ques- 
tion du  paiement,  nouvelle  source  de  plaintes 
pour  les  particuliers,  nouvelle  occasion  de  conflits 
entre  les  gouvernements.  »  C'est  bien  ainsi  que 
les  choses  se  sont  passées  avec  la  France.  Mais 
on  doit  reconnaître  que  la  diplomatie  française  a 
préparé  de  son  mieux  par  sa  maladresse  et  sa 
naïveté  les  difficultés  en  face  desquelles  elle  se 

(i)  Cette  remarquable  étude  parue  dans  le  numéro  du 
IS  mars  1906  donne  un  aperçu  bien  détaillé  et  très  complet 
de  l'affaire  vénézuélienne  que  nous  tentons  seulement  de 
résumer  ici. 

II. 
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trouve  aujourd'hui.  Il  y  avait  une  convention  de 

1864  réglant  des  créances  antérieures  et  dont  en 

1865  la  liquidation  n'était  pas  encore  achevée;  il 
y  avait  d'autres  créances  réglées  en  1867  et  1868 
et  dont  la  liquidation  n'était  pas  commencée.  Il  y 
avait  enfin  des  réclamations  postérieures  à  1868 
qui  n'avaient  jamais  été  sérieusement  examinées. 
On  voit  par  là  que  Guzman  Blanco,  au  temps 
même  de  sa  plus  grande  puissance,  n'arrivait  pas  à 
mettre  tout  Tordre  nécessaire  dans  les  affaires  de 
son  pays,  mais  on  devine  d'autre  part  que  le  cabi- 
net de  Paris  ne  sut  point  profiter  des  bonnes  dis- 
positions de  Guzman  Blanco  pour  faire  rendre 
justice  à  ses  nationaux.  Quoi  qu'il  en  soit,  en 
1885,  on  résolut  de  s'entendre  une  fois  pour  tou- 
tes, un  traité  fut  signé  dans  lequel  le  gouverne- 
ment français  eut  la  faiblesse  de  laisser  insérer  une 
clause  limitant  son  intervention  à  venir,  dans  les 
affaires  privées  «  qui  sont  du  ressort  de  la  justice 
civile  ou  pénale  » ,  aux  cas  de  l'inexécution  d'un 
jugement  «  définitif  »  et  de  l'épuisement  des 
«  moyens  légaux  ».  Pratiquement  il  était  absurde 
d'admettre  que,  dans  un  pays  comme  le  Venezuela 
où  la  justice  n'a  ni  indépendance  ni  stabilité,  les 
intérêts    de    particuliers   étrangers    pussent    être 
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soustraits  de  droit  à  la  protection  de  leurs  consuls. 
Naturellement  le  traité  de  1885  ne  produisit 
aucun  résultat  ;  la  longanimité  de  la  France  avait 
beaucoup  contribué  à  empirer  le  mal.  Le  corps 
diplomatique  de  Caracas  se  vit  assaillir  de  plaintes 
grandissantes  provenant  des  Européens  de  toutes 
nationalités.  En  1893,  ^^^  ministres  d'Espagne,  de 
Belgique  et  d'Allemagne  (ce  dernier  agissant  aussi 
comme  chargé  provisoirement  des  intérêts  anglais 
et  néerlandais)  se  réunirent  chez  leur  doyen,  le 
ministre  de  France.  De  cette  délibération  sortit 
un  mémoire  secret  qui,  résumant  l'intolérable 
situation  faite  par  le  gouvernement  Vénézuélien 
aux  résidents  étrangers,  concluait  à  une  action 
collective  des  puissances  sous  forme  de  commission 
internationale  appelée  à  statuer  sur  les  réclama- 
tions. Les  chancelleries  auxquelles  ce  mémoire 
fut  adressé  n'apportèrent  sans  doute  qu'un  zèle 
médiocre  —  et  en  tous  cas,  ne  réussirent  pas  —  à 
y  donner  suite.  Mais  l'une  d'elles  commit  cet 
impair  de  livrer  le  document  au  public.  Il  parut 
inintentionnellement  dans  un  Livre  vert  italien.  A 
Caracas  où  sept  révolutions  allaient  se  succéder 
dans  l'espace  de  quelques  ans,  l'incident  sembla 
providentiel  au  point  de  vue  de  la  diversion  qu'il 
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pouvait  fournir  à  un  gouvernement  aux  abois.  Le 
président,  feignant  une  grande  indignation,  fit 
tout  simplement  remettre  leurs  passeports  aux 
ministres  de  France  et  de  Belgique  seuls  signa- 
taires du  mémoire  en  ce  moment  présents  à  leur 
poste. 

Si  le  gouvernement  avait  alors  envoyé  une  divi- 
sion navale  porter  un  ultimatum  énergique,  il  est 
probable  que  beaucoup  d'ennuis  eussent  été  évités 
non  seulement  à  l'Europe  mais  au  Venezuela 
lui-même.  On  attendit.  Les  autorités  vénézué- 
liennes n'avaient  garde  de  faire  un  pas  pour 
renouer  des  relations  qu'il  était  avantageux  de 
rompre  à  si  bon  marché  et  de  maintenir  en  état 
de  rupture  le  plus  longtemps  possible,  car  cela 
permettait  de  manquer  à  tous  les  engagements 
antérieurs.  Heureusement,  une  loi  française  de 
1900  relative  au  régime  douanier  des  denrées 
coloniales  se  trouva  frapper  les  cafés  vénézuéliens, 
par  le  seul  fait  de  la  rupture,  d'un  droit  maxi- 
mum dont  les  négociants  de  Hambourg  profi- 
tèrent pour  faire  tomber  les.  prix.  Castro  se  vit 
dans  l'obligation  de  céder  et  signa  le  protocole 
de  1902  par  lequel  il  donnait  à  la  France  quelques 
satisfactions   illusoires   dont   celle-ci  commit   la 
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faute  de  se  contenter  malgré  qu'elles  apparussent 
radicalement  impuissantes  à  réparer  le  passé  et  à 
assurer  l'avenir. 


La  crise  de  1903. 


Le  marchand  de  mulets  dont  la  veulerie  de  ses 
compatriotes  tout  autant  que  sa  propre  audace 
avaient  réussi  à  faire  un  chef  d'Etat  sentait  grandir 
autour  de  lui  l'orage.  Assez  habilement,  il  s'était 
dit  qu'il  convenait  de  profiter  de  l'affaire  des  cafés 
pour  détacher  la  France  par  un  arrangement 
rapide  et  quelconque  de  la  coalition  européenne 
en  train  de  se  nouer  contre  le  Venezuela.  Sans 
avoir  là-bas  des  intérêts  comparables  à  ceux  de  la 
France,  l'Allemagne  y  compte  près  d'un  millier 
de  sujets  et  ses  capitaux  ont  assuré  la  construction 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer  dont  il  va  sans  dire 
que  la  garantie  n'a  jamais  été  payée.  Las  de  voir 
ses  plaintes  demeurer  sans  effet,  le  cabinet  impé- 
rial négocia  à  Londres  une  action  combinée; 
l'Angleterre,  elle  aussi,  avait  de  nombreux  griefs  à 
faire  valoir  et.  en  ce  temps-là,  l'aménité  régnait 
sinon  entre  les  deux  peuples  du  moins  entre  les 


130  LA    CHRONIQ.UE 

deux  gouvernements.  En  décembre  1902,  une 
flotte  de  seize  navires  anglo-allemands,  à  laquelle 
se  joignirent  bientôt  trois  croiseurs  italiens,  vint 
bombarder  Puerto  Cabello.  Deux  canonnières 
vénézuéliennes  furent  coulées;  une  note  dont  le 
total  se  montait  à  trente-trois  millions  avait  été 
présentée  aux  autorités.  La  France  qui  venait  de 
signer  le  oiseux  protocole  mentionné  ci-dessus 
s'était  abstenue.  Sa  précipitation  malencontreuse 
lui  ôtait  maintenant  les  moyens  d'agir.  Elle  se 
consola  par  la  pensée  que  le  rapprochement  pour- 
suivi par  elle  avec  les  Etats-Unis  s'en  trouverait 
facilité.  Vue  erronée  d'ailleurs  car  si,  en  partici- 
pant à  l'initiative  des  puissances  son  influence 
s'était  exercée  sur  ses  alliées  avec  un  caractère 
modérateur,  elle  eut  servi  bien  plus  utilement 
encore  qu'en  s'abstenant  les  désirs  du  cabinet  de 
Washington.  A  l'encontre  de  son  habitude, 
M.  Delcassé  dirigea  toute  cette  phase  —  la  plus 
grave  —  de  l'aflaire  vénézuélienne  d'une  manière 
malhabile.  Il  advint  même  que  la  diplomatie  fran- 
çaise se  trouva  dupée  bien  au-delà  de  ce  qu'on 
pouvait  croire.  En  effet,  lorsque  sur  l'interven- 
tion du  président  Roosevelt,  l'Allemagne,  l'An- 
gleterre et   l'Italie   eurent  consenti  à   soumettre 
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leur  différend  avec  le  Venezuela  au  tribunal  de  la 
Haye,  elles  prétendirent  faire  passer  leurs  créances 
avant  celles  des  puissances  non  intervenantes, 
c'est-à-dire  de  la  France,  le  premier  des  créanciers 
vénézuéliens  à  tous  les  points  de  vue.  Contre 
toute  attente  —  et  contre  toute  justice  —  le  tri- 
bunal de  La  Haye  admit  cette  exorbitante  préten- 
tion. Ainsi  pour  s'être  contentée  d'agir  par  les 
voies  pacifiques,  la  France  était  déchue  de  son 
rang  de  créance  au  profit  des  trois  puissances  qui 
avaient  employé  la  force  —  et  sans  déclaration 
de  guerre,  au  mépris  par  conséquent  du  droit  des 
gens. 

La  rupture. 

Castro  ne  parut  savoir  aucun  gré  à  la  France  de 
sa  modération  et  on  put  même  le  croire  résolu  à 
se  venger  sur  elle  de  l'affront  qu'il  venait  de  su- 
bir de  la  part  des  trois  puissances.  Sous  le  pré- 
texte en  effet  que,  durant  l'insurrection  fomentée 
par  son  rival  Matos,  la  Compagnie  des  câbles 
avait  transmis  des  télégrammes  favorables  à  ce 
dernier,  le   président-aventurier  engagea   contre 


132  LA    CHRONiaUE 

elle  un  de  ces  procès  politiques  qui  constituent  son 
arme  préférée.  La  Compagnie  des  câbles  dont  le 
contrat  date  de  1895  avait  déjà  dû,  en  1900, 
accepter  un  compromis  désavantageux.  Son  sort, 
cette  fois,  se  trouvait  entre  les  mains  de  Castro 
et  l'on  s'attendait  bien  qu'elle  serait  condamnée  et 
expropriée.  Mais  Castro  jouait  double  jeu.  En 
sous-main  il  négociait  avec  les  grandes  sociétés  de 
crédit  parisiennes  un  prêt  de  80  millions  qui  lui 
permettrait  de  fonder  une  banque  d'Etat  et  d'éta- 
blir certains  monopoles  tels  que  celui  des  cigaret- 
tes. Sachant  que  le  gouvernement  français  qui 
donne  à  la  Compagnie  des  câbles  une  garantie 
d'intérêts  pourrait  peser  sur  les  dites  sociétés  afin 
de  les  rendre  favorables  à  ses  projets,  Castro  avait 
imaginé  de  se  procurer,  par  la  condamnation  pro- 
noncée contre  la  Compagnie,  un  gage  important.  Il 
comptait  que,  pour  éviter  la  déchéance  de  la  Compa- 
gnie et  la  saisie  de  son  matériel,  le  gouvernement 
interviendrait  utilement.  Nous  avions  alors  à 
Caracas  un  simple  chargé  d'affaires,  dont  la  pers- 
picacité et  le  savoir  faire  ne  paraissent  pas  avoir 
été  à  la  hauteur  d'une  situation,  il  est  vrai,  très 
complexe  et  délicate.  Il  est  certain  que  le  prêt  de 
80  millions  n'était  pas  sans  danger  et  que,  sur 
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cette  somme,  une  part  assez  large  serait  détour- 
née au  profit  du  président  et  de  ses  créatures. 
Mais  du  moment  que  les  banques  parisiennes 
avaient  décidé  d'envoyer  au  Venezuela  trois  dé- 
légués chargés  d'étudier  l'affaire,  ne  convenait-il 
pas  de  laisser  arriver  ces  délégués,  quitte  à  leur 
fournir  sur  place  les  renseignements  confidentiels 
propres  à  éclairer  dûment  leur  religion  ?  Et  puis, 
même  environnée  d'aléas,  l'opération  n'avait-elle 
pas,  au  point  de  vue  français,  une  importance  as- 
sez grande  pour  qu'il  fut  intéressant  de  la  tenter? 
C'était  en  somme  la  main  mise  définitive  sur  les 
finances  du  Venezuela  c'est-à-dire  d'un  pays  deux 
fois  grand  comme  la  France  et  appelé,  nul  n'en 
saurait  douter,  à  un  avenir  de  fabuleuse  richesse  ? 
Il  semble  que  M.  Taigny  ait  péché  par  excès  de 
zèle  en  prenant  sur  lui,  par  les  renseignements 
qu'il  fournit,  de  faire  échouer  l'entente.  Lorsqu'on 
sut  à  Caracas  que  les  délégués  des  banques  re- 
nonçaient à  leur  voyage,  le  président  entra  dans 
une  colère  terrible  et  sa  haine  contre  M.  Taigny 
ne  connut  plus  de  bornes.  Il  exigea  son  rappel 
dans  des  termes  inconvenants,  fit  saisir  les  postes 
de  la  Compagnie  des  câbles  et  expulsa  ses  agents. 
Enfin,   le   14   janvier,   comme  M.   Taigny  était 

12 
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monté  dans  le  port  de  la  Guayra,  à  bord  d'un 
paquebot  français,  le  paquebot  fut  cerné  par  des 
troupes  de  police  et  l'on  fit  savoir  au  chargé  d'af- 
faires de  France,  qu'il  était  désormais  considéré 
comme  ayant  quitté  le  territoire  vénézuélien  et 
qu'il  serait  arrêté  s'il  faisait  mine  de  redescendre 
à  terre. 


Que  fera  la  France  ? 

A  la  nouvelle  de  l'attentat  dont  M.  Taigny  ve- 
nait d'être  victime,  le  gouvernement  français  fit 
conduire  à  la  frontière  belge  le  chargé  d'affaires 
vénézuélien.  M.  Rouvier  avait  déjà  réclamé'  quel- 
ques semaines  plus  tôt,  le  retrait  de  la  note  par  la- 
quelle le  cabinet  de  Caracas  s'était  permis  d'exiger 
que  M.  Taigny  fut  rappelé.  Mais  il  l'avait  fait 
assez  mollement,  et  pour  gagner  du  temps  sans 
compromettre  la  dignité  de  la  République,  l'am- 
bassadeur de  France  à  Washington  avait  été 
chargé  de  demander  au  président  Roosevelt  ses 
bons  offices.  Les  démarches  du  ministre  américain 
à  Caracas  étaient  demeurées  sans  résultat.  Non 
seulement  Castro  tenait  à  voir  partir  M.  Taigny 
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devenu  son  ennemi  personnel  mais  il  escomptait 
alors  une  guerre  prochaine  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne. Son  horloge  retardait.  Son  flair  était 
également  en  défaut  s'il  pensait  obtenir  que  le 
cabinet  de  Berlin  prit  parti  dans  une  querelle  où 
les  intérêts  de  l'Europe  entière,  en  somme,  se 
trouvaient  du  côté  français.  La  mission  extraordi- 
naire confiée  par  Castro  à  M.  Gil  Fortoul  échoua; 
en  vain,  un  journal  allemand,  le  Bœrsen  Kurier 
qui  avait  probablement  de  bonnes  raisons  pour 
cela,  entreprit-il  une  chaude  campagne  en  faveur 
du  Venezuela.  Son  apologie  resta  sans  écho.  Ce 
qui  montre  bien  à  quel  point  les  têtes  étaient 
échauffées  à  Caracas,  c'est  le  fait  que,  le  12  février, 
Castro  porta,  dans  un  dîner,  un  toast  en  l'honneur 
de  la  victoire  de  l'Allemagne  dans  le  conflit  armé 
qui  allait  s'ouvrir.  On  se  trouvait  alors  en  pleine 
conférence  d'Algésiras.  Il  était  sage  de  la  part  du 
cabinet  de  Paris  d'ajourner  à  plus  tard  la  solution 
de  l'affiaire  vénézuélienne.  Mais  ajournement  ne 
doit  pas  signifier  oubli.  Ce  serait  au  point  de  vue 
des  intérêts  français  une  faute  capitale  de  ne  pas 
intervenir.  Evidemment  la  forme  de  l'interven- 
tion est  fort  difficile  à  trouver,  blocus  et  saisie 
d'un  port  présentant  autant  d'inconvénients  que 
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d'avantages  ;  mais  le  «  dédain  »  ne  présenterait 
que  des  inconvénients.  Il  est  inadmissible  que,  des 
années  durant,  une  grande  puissance  se  laisse  ba- 
fouer de  façon  aussi  ridicule  et  continue  que  l'a 
été  la  Frante  au  Venezuela. 

La  disparition  du  tyranneau,  sans  fournir  de 
solution,  permettrait  peut-être  d'arriver  à  un  arran- 
gement acceptable  mais  c'est  d'abord  s'en  remettre 
à  un  événement  aléatoire.  Voici  longtemps  que  l'on 
annonce  la  mort  prochaine  de  Castro  dont  les 
excès  paraissent  avoir  compromis  la  santé.  Il  se- 
rait aussi  vain  d'escompter  son  trépas  que  d'at- 
tendre un  revirement  de  l'opinion  publique  assez 
énergique  pour  le  jeter  bas.  Ces  éventualités  sont 
possibles,  probables  même;  elles  ne  sont  pas  de 
celles  sur  lesquelles  le  gouvernement  d'un  grand 
pays  peut  tabler  pour  fixer  sa  ligne  de  conduite. 
Quant  à  la  doctrine  dite  de  Drago,  du  nom  de 
son  auteur  et  qui,  présentée  au  congrès  panamé- 
ricain  de  Rio  de  Janeiro,  le  sera  également,  dit-on, 
à  la  seconde  conférence  de  La  Haye,  se  retrancher 
derrière  la  possibilité  de  son  acceptation  par  l'Eu- 
rope constituerait  de  la  part  de  la  France  un  man- 
que de  dignité  complet.  On  sait  que,  renchérissant 
sur   la  fameuse  doctrine  de  Monroë,  M.   Drago 
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dénie  à  tout  Etat  européen  le  droit  d'intervenir 
par  la  force  pour  obliger  un  Etat  américain  quel- 
conque à  remplir  des  obligations  financières  con- 
tractées par  le  second  envers  le  premier.  Nous 
n'avons  pas  à  discuter  ici  cette  étrange  prétention 
ni  même  à  étudier  le  détail  des  arguments  sur 
lesquels  on  l'appuie.  C'est  une  affaire  amorcée, 
non  résolue  et'  qui  peut  ne  pas  l'être  de  si  tôt. 
La  France  ne  saurait  faire  dépendre  le  respect  des 
intérêts  d'un  grand  nombre  de  ses  nationaux  et 
l'observation  des  égards  qui  lui  sont  dus  à  elle- 
même  de  la  présentation  à  un  congrès  quelconque 
d'une  proposition  émanée  d'une  individualité 
sans  mandat. 


12. 


VII 


LES  COLONIES  A    MARSEILLE 

De  l'aveu  de  tous  ceux  qui  l'ont  visitée,  l'expo- 
sition coloniale  de  Marseille  a  été  pleinement 
réussie.  Il  ne  saurait  être  question  de  passer  en 
revue  les  principaux  événements  de  l'année  1906 
sans  mentionner  ce  succès  et  sans  donner  à  cette 
manifestation  caractéristique  l'attention  qu'elle 
mérite  à  plusieurs  points  de  vue. 

Une  initiative  provinciale. 


Et  d'abord  par  la  façon  dont  elle  fut  conçue  et 
préparée,  au  moyen  du  seul  effort  des  énergies 
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locales,  sans  le  concours  ni  même  les  encourage- 
ments du  gouvernement.  Le  fait  est  instructif  et 
nouveau.  Pour  bien  apercevoir  quels  ont  été,  en 
France,  les  progrès  de  l'esprit  de  centralisation ,  il 
suffit  de  se  reporter,  par  la  pensée,  aux  années  les 
plus  brillantes  du  second  empire  et  on  se  rend 
compte  que,  si  même  les  pouvoirs  publics  l'eus- 
sent désiré,  rien  d'analogue  n'aurait  pu  être  tenté 
alors,  tant  les  ressorts  provinciaux  étaient  déten- 
dus, tant  dans  le  corps  national,  selon  un  mot  ter- 
rible mais  justifié,  les  «  extrémités  étaient  froi- 
des ».  Elles  se  sont  depuis  lors  singulièrement 
réchauffées  et  c'est  ainsi  que  des  hommes  émi- 
nents  et  zélés  comme  M.  le  docteur  Heckel,  direc- 
teur de  l'Institut  colonial  de  Marseille  et  M. 
Charles  Roux,  ancien  député  et  président  de  la 
Compagnie  Transatlantique,  ont  trouvé,  pour 
seconder  leur  initiative,  tout  un  chapelet  de 
bonnes  volontés  éclairées  et  agissantes.  Il  est  juste 
d'ajouter  qu'à  faire  cette  exposition  Marseille  avait 
un  intérêt  direct  et,  pour  discret  qu'en  ait  paru 
l'aveu,  il  ne  s'en  exprimait  pas  moins  de  manière 
assez  visible  dans  l'arrangement  des  choses.  Les 
Marseillais,  conviant  le  jeune  empire  colonial 
français    à    se    faire     admirer    dans    l'enceinte 
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préparée  pour  lui,  avaient  bien  l'air  de  dire  aux 
visiteurs  :  voilà  notre  œuvre  ;  c'est  nous  qui 
avons  fait  tout  cela. 

Et  cette  prétention  est  justifiée  sans  l'être.  His- 
toriquement, ce  n'est  pas  la  Provence  mais  bien 
la  Gascogne  et,  surtout  et  avant  tout,  la  Norman- 
die qui  ont  créé  les  traditions  coloniales  de  la 
France.  On  ne  saurait  trop  le  répéter,  la  colonisa- 
tion française,  la  vraie  colonisation  à  la  fois  con- 
quérante et  commerciale,  partit  de  là.  Les  Marseil- 
lais, sans  doute,  y  apportèrent  un  fructueux 
contingent  ;  le  goût  pour  le  trafic  aventureux  se 
fortifia  en  présence  des  débouchés  ouverts  par 
d'autres  ;  les  vieux  instincts  grecs  s'étaient  suffi- 
samment maintenus  sur  leur  sol  pour  que  l'occa- 
sion les  développât.  Mais  il  arriva  surtout  que  la 
création  de  l'Afrique  française  et  le  percement  du 
canal  de  Suez  devenu  la  route  normale  vers  Mada- 
gascar et  rindo-Chine,  firent  de  Marseille  la  porte 
des  colonies.  Impossible  d'y  aller  ni  d'en  revenir 
sans  lui  rendre  visite  et  sans  lui  payer,  au  passage, 
une  sorte  de  péage  à  la  fois  matériel  et  moral. 
L'exposition  de  1906  qui  a  permis  de  constater 
que  les  Marseillais  avaient  mieux  su  profiter  de 
cette  situation  qu'on  ne  le  pensait  généralement, 
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leur  fournit  un  moyen  de  rendre  plus  efficaces 
encore  et  plus  étroits  les  liens  unissant  leurs  inté- 
rêts à  ceux  des  colonies.  En  se  présentant  comme 
les  agents  principaux  du  mouvement  néo-colonial 
en  France,  ils  avaient  toute  chance  de  bénéficier 
plus  puissamment  des  progrès  prochains. 

Les  colonies  n'eurent  garde  de  se  formaliser  de 
ce  petit  calcul,  d'ailleurs  très  légitime,  et  elles 
firent  bien.  M.  Jonnart,  M.  Pichon,  M.  Roume 
pour  l'Afrique  —  le  général  Gallieni,  M.  Auga- 
gneur,  pour  Madagascar  —  M.  Beau,  pour  l'Indo- 
Chine,  prêtèrent  à  l'entreprise  un  concours  em- 
pressé. Après  tout,  n'était-ce  pas  la  première  fois 
que  s'organisait,  en  France,  une  pareille  manifes- 
tation en  l'honneur  des  colonies?  Jusque-là  — 
politique  absurde,  du  reste  —  on  ne  les  avait 
admises  aux  expositions  qu'en  annexe  et  par  ma- 
nière d'amusement  surtout.  A  elles  était  confié 
le  soin  d'égayer  les  visiteurs  au  sortir  des  galeries 
sérieuses  par  l'attraction  de  danses  hiératiques  ou 
d'un  exotisme  culinaire  ou  théâtral.  Cette  fois- 
ci,  elles  allaient  former  le  centre  du  tableau  et 
c'était  bien  le  moins  qu'on  admit  la  cité  qui  fai- 
sait les  frais  du  cadre  à  en  tirer  pour  elle-même 
quelque  avantage. 
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Pittoresque  et  précision. 

Le  double  souci  de  l'art  et  de  renseignement 
se  reflétait  partout.  Le  bibelot  colonial,  bon  pour 
attirer  et  fixer  l'attention  d'une  foule  dont  l'édu- 
cation lointaine  n'est  pas  encore  faite,  avait  été, 
cette  fois,  relégué  à  son  rang  de  superfluité  sans 
valeur.  Marseille  supposait  suffisamment  avertis 
tous  ceux  qui  lui  rendraient  visite  en  cette  occa- 
sion pour  qu'on  pût  leur  parler  d'emblée  le  lan  - 
gage  désirable  et  leur  fournir  des  renseignements 
utiles.  Encore  voulait-elle  que  cela  se  fit  en  beau 
style.  Les  élégances  raffinées  et  complexes  de  l'art 
asiatique,  les  rudesses  pesantes  et  barbares  de  l'art 
africain  s'opposèrent  donc  en  une  symphonie  déli- 
cate et  puissante  dont  le  charme  bigarré  se  refléta 
dans  l'ensemble.  Le  vieil  art  provençal,  fier  de 
de  ses  origines  classiques,  ne  fut  pas  oublié.  Ainsi 
s'élevèrent  une  série  de  palais  qui  n'avaient  rien 
de  la  banalité  habituelle  d'une  exposition.  Quoi 
que  l'on  fasse,  s'il  est  déplaisant  d'enfermer  «  l'ali- 
mentation »,  ou  bien  «  l'électricité  »,  ou  bien 
la  «  métallurgie  »  dans  des  colonnades  quelcon- 
ques, il  est  ingrat  de  leur  construire  des  demeures 
dont  l'architecture  s'approprie  à  leurs  caractères 
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respectifs.  Presque  tous  ceux  qui  l'ont  tenté  n'ont 
abouti  qu'à  d'inexprimables  bizarreries  et  à  des 
laideurs  recherchées.  Au  contraire,  l'Algérie  et  le 
Tonkin,  la  Cochinchine  et  le  Dahomey  n'ont  pas 
de  peine  à  dresser  des  façades  où  s'expriment  les 
longues  hérédités  de  leur  passé  en  même  temps 
que  s'évoquent  les  particularités  bien  tranchées  de 
sols  et  de  climats  différents  des  nôtres. 

Mais  à  Marseille  le  soin  de  la  beauté  ne  nuisit 
en  rien  à  la  préoccupation  pédagogique.  «  Il  n'est 
pas  un  pavillon,  a  écrit  M.  René  Pinon  pour  la 
Revue  des  Deux  Mondes  qui  ne  montre,  peinte  en 
grosses  lettres  sur  ses  murs,  une  série  de  chiffres 
ou  de  dessins  permettant  d'apercevoir  d'un  coup 
d'œil  les  dimensions  et  la  population  de  la  colo- 
nie, le  développement  des  différentes  branches  de 
son  commerce,  les  progrès  de  la  colonisation,  de 
l'industrie,  de  la  navigation.  L'on  emporte  ainsi 
d'une  simple  promenade  à  travers  les  palais  et  les 
pavillons  une  impression  beaucoup  plus  nette  que 
celle  que  laisserait  l'entassement,  si  prodigieux 
soit-il,  des  richesses  coloniales.  Le  visiteur  peut 
oublier  les  chiffres,  il  garde  le  souvenir  des  pro- 
portions, il  prend  conscience  du  magnifique  essor 
des  colonies  françaises.  »  Le  caractère  didactique  de 
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l'exposition  s'est  traduit  encore  de  très  heureuse 
façon  par  de  remarquables  publications  —  non 
pas  des  catalogues  ou  des  rapports  —  mais  treize 
volumes  in-8  consacrés  à  chacune  des  grandes 
colonies  ainsi  qu'à  leur  flore  et  à  leur  faune,  à 
leur  exploitation  minière,  à  leur  organisation 
sanitaire,  à  la  législation  coloniale,  etc..  Ces 
volumes  ont  tous  été  écrits  par  des  Marseillais 
que  leur  compétence  acquise  au  loin  désignait 
pour  traiter  l'une  ou  l'autre  de  ces  questions. 
Encore  une  de  ces  coquetteries  du  provincialisme 
qui  ont  si  heureusement  distingué  cette  grande 
manifestation  de  vitalité  provençale. 


Scandaleux  silence  et  fâcheux  oubli. 

On  pense  bien  que  les  Allemands  n'ont  pas 
laissé  passer  l'occasion  d'étudier  ce  splendide  rac- 
courcis du  nouvel  empire  français  et  de  réfléchir 
aux  procédés  par  lesquels  il  avait  été  édifié.  Ils 
sont  venus  en  grand  nombre  et  n'ont  point 
ménagé  en  rentrant  chez  eux  les  éloges  dont 
l'entreprise  marseillaise  leur  semblait  digne.  Il  est 
même  survenu  un  petit  mcident  très  curieux  et 
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que  M.  Pinon,  dans  l'étude  que  nous  venons  de 
citer,  n'a  pas  manqué  de  relever.  La  Ga:(ette  de  Voss 
ayant,  dans  une  chronique  partie  de  Paris,  dénigré 
l'exposition  reçut  un  avertissement  d'allures 
nettement  officielles  qu'elle  dut  publier  et  qui 
avait  pour  but  d'inciter  les  coloniaux  allemands  à 
visiter  Marseille  et  à  s'instruire  en  étudiant  l'œu- 
vre coloniale  française.  Il  était  visible  que  le 
gouvernement  impérial  désirait  que  l'exposition 
servît  de  leçon  de  choses  à  ses  sujets  et  n'entendait 
pas  qu'on  en  diminuât  les  mérites.  Cette  attitude 
contrastait  de  façon  déplorable  avec  le  silence  de 
la  presse  parisienne,  silence  dont  s'étonnait  — 
naïvement  ou  malicieusement  —  le  célèbre  profes- 
seur Schweinfurth  de  Berlin  en  présence,  disait-il, 
«  d'un  événement  aussi  national  que  celui-ci  ». 
La  leçon,  voulue  ou  non,  était  malheureusement 
justifiée. 

Un  si  fâcheux  incident  jette  le  jour  le  plus 
douloureux  sur  la  mentalité  des  journalistes  fin 
de  siècle  qui,  n'obtenant  pas  du  comité  de  l'expo- 
sition les  subventions  réclamées  par  eux,  imagi- 
nèrent de  la  boycotter.  On  alla  même  jusqu'à 
organiser  à  Paris  à  l'automne  une  sorte  de  gros- 
sière contrefaçon,  sous  le  nom  d'exposition  colo- 

13 
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niale,  du  noble  effort  tenté  à  Marseille.  Il  en 
résulta  que,  tandis  que  les  Anglais,  les  Italiens  et 
surtout  les  Allemands  affluaient  dans  cette  ville, 
la  plupart  des  Français  ignoraient  ou  à  peu  près 
l'importance  de  la  manifestation  dont  elle  était  le 
théâtre.  Malgré  que  vers  l'automne,  par  suite  de  la 
visite  présidentielle,  ces  derniers  soient  venus  en 
assez  grand  nombre,  une  admirable  et  unique 
occasion  d'établir  un  contact  fécond  entre  la  métro- 
pole et  ses  lointaines  dépendances  se  trouva  insuf- 
fisamment utilisée.  Sans  vouloir  atténuer  en  rien 
les  responsabilités  qui  pèsent  sur  ceux  dont  la 
basse  vénalité  a  causé  ce  résultat,  il  est  permis  de 
regretter  que  les  diverses  sociétés  créées  en  France 
pour  encourager  le  mouvement  colonial  et  dont 
quelques  unes  sont  prospères  n'aient  pas  organisé 
autour  dune  si  belle  initiative  une  active  propa- 
gande :  propagande  populaire  et  scolaire  surtout 
qui  n'eût  pas  amené  sans  doute  une  foule  de 
voyageurs  mais  eut  déterminé  dans  tout  le  pays 
un  courant  de  sympathie  dont  l'œuvre  coloniale 
pouvait  profiter  ultérieurement.  On  ne  se  figure 
pas  l'ignorance  des  milieux  ouvriers  et  des  écoles 
primaires  — '■  instituteurs  et  élèves  —  pour  tout  ce 
qui  touche  aux  colonies  ;  leur  passé  aussi  bien  que 
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leur  présent  n'éveillent  là  aucun  écho  intelligent 
et  réfléchi;  quelques  clichés,  quelques  jugements 
tout  faits  et  empreints  de  cet  absolutisme  qui 
découle  en  général  de  l'ignorance,  voilà  tout. 
L'Exposition  de  Marseille  comme  naguère  celle 
d'Hanoï  devaient  servir  de  prétexte  à  un  énorme 
effort  vulgarisateur;  il  est  regrettable  qu'on  ne  l'ait 
pas  compris  dans  les  sociétés  coloniales. 

Il  est  impossible,  d'autre  part,  de  passer  con- 
damnation sur  un  oubli  très  choquant  qui  a  été 
commis  par  les  organisateurs  de  l'exposition.  Ils 
ont  laissé  dans  l'ombre  les  premiers  créateurs  de 
ce  magnifique  empire  dont  ils  avaient  voulu  en 
quelque  sorte  réaliser  la  synthèse.  De  l'édifice  on 
n'apercevait  que  les  étages  successifs;  les  assises 
robustes  étaient  soigneusement  cachées.  Or,  ces 
assises  avaient  été  construites  par  la  bravoure  et  le 
dévouement  des  soldats  français  et  cimentées 
ayec  leur  sang.  Qui  s'en  serait  douté  ?  On  eût  dit 
qu'il  s'agissait  d'un  héritage  en  déshérence 
recueilli  par  la  République  et  dont  aucun  acte  de 
vigueur  n'aurait  été  nécessaire  de  sa  part  pour 
se  faire  attribuer  la  possession.  Certes,  il  est  bon 
de  rappeler  les  lointains  souvenirs  de  Gia  Long  et 
de  l'évêque  Pigneau  de  Behaine  en  Indo-Chine, 
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de  Beniowski  et  de  Laborde  à  Madagascar  car 
ils  établissent  la  contiiîuité  des  titres  anciens 
possédés  par  la  France  sur  ces  distantes  contrées 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dissimuler 
l'énergie  de  son  intervention  lorsque,  tournée 
définitivement  vers  les  entreprises  coloniales,  elle 
voulut  détenir  de  façon  effective  et  faire  prospérer 
les  pays  sur  lesquels  le  passé  lui  avait  institué 
certains  droits.  La  catastrophe  terrible  de  1870 
fit  passer  sur  toute  une  époque  une  humiliation 
de  défaite  contre  laquelle  la  vitalité  [nationale 
tout  entière  tenta  de  réagir  par  l'ardeur  et  l'inten- 
sité du  travail.  On  eut  bien  surpris  les  Français 
de  1875,  à  quelque  parti  qu'ils  appartinssent,  en 
leur  disant,  que  trente  ans  plus  tard,  ils  s'appli- 
queraient à  dissimuler  les  victoires  remportées  par 
eux  dans  l'intervalle.  Et  de  fait,  ces  victoires  ont 
été  si  bien  dissimulées  que  c'est  à  peine  si  les 
écoliers  en  savent  le  nom.  L'une  d'elles  pourtant 
est  considérée  à  juste  titre  par  tous  les  hommes 
de  guerre  comme  l'un  des  faits  d'armes  les  plus 
extraordinaires  et  les  plus  remarquables  des 
temps  modernes.  Il  n'est  pas  un  peuple  au 
monde  qui,  possédant  à  son  actif  la  fameuse  des- 
cente de  la  rivière  Min  et  la  destruction  de  l'arsenal 
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de  Fou-Tchéou  par  l'amiral  Courbet  ne  chercherait 
à  s'en  glorifier  et  à  rappeler  la  valeur  de  ceux  qui 
prirent  part  à  cet  exploit.  D'autant  que  le  grand 
chef  qui  les  dirigeait,  aussi  soucieux  de  la  vie  des 
hommes  que  de  la  gloire  de  la  patrie,  atteignit  ce 
jour-là  le  résultat  le  plus  considérable  puisqu'il 
mit  fin  à  la  guerre  et  consacra  la  posesssion  de 
rindo-Chine  —  avec  un  minimum  de  pertes,  un 
minimum  qui,  croyons-nous,  n'avait  jamais  été 
atteint  en  aucun  temps  et  par  aucune  nation. 
Cette  particularité  aurait  pu  peut-être  faire  sup- 
porter par  les  pacifistes  outranciers  le  rappel  à 
Marseille  de  ces  deux  noms  inoubliables  :  Fou- 
Tchéou  et  Courbet,  Combien  d'autres,  revêtus 
d'une  gloire  moins  étincelante,  auraient  été  dignes 
pourtant  d'y  figurer  en  bonne  place  et  quel 
hommage  ne  devait-on  pas  en  cette  circonstance 
chercher  à  rendre  à  tous  les  petits  soldats  obscurs 
tombés  au  champ  d'honneur,  ouvriers  du  grand 
œuvre  dont  on  célébrait  précisément  les  féconds 
résultats. 


13. 
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La   visite    présidentielle    et    le   congrès 
colonial. 


Le  chef  de  l'Etat  sur  lequel  très  certainement  une 
certaine  pression  fut  excercée  pour  qu'il  n'allât 
pas  à  Marseille,  comprit  que  c'était  à  lui  à 
déjouer  la  trame  d'un  inavouable  complot  ;  et  il 
consacra  à  l'exposition  son  premier  voyage 
officiel.  Dès  lors,  on  fut  bien  obligé  d'en  parler. 
Il  était  un  peu  tard,  il  est  vrai;  septembre  déjà  à 
demi-écoulé  ne  permettait  plus  l'exode  national 
qu'il  eût  fallu  déterminer  ;  mais,  comme  dit  le 
proverbe,  mieux  vaut  tard  que  jamais.  M.  Fal- 
lières,  par  le  soin  qu'il  apporta  à  l'examen  détaillé 
de  l'exposition  et  plus  encore  par  le  langage 
qu'il  sut  tenir,  fit  de  son  mieux  pour  réparer 
l'injustice  commise.  Mais  lui  non  plus  n'osa  point 
rappeler  le  rôle  joué  par  l'armée  dans  l'entre- 
prise coloniale.  S'il  l'avait  fait,  sa  harangue  eut 
contenu  une  parfaite  synthèse  des  sentiments  que 
devaient  évoquer,  des  résolutions  que  devaient 
dicter  les  spectacles  suggestifs  et  réconfortants 
amassés  dans  l'enceinte  de  l'exposition. 

L'importance  de  sa  démarche  se  trouva  doublée 
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en  quelque  sorte  par  la  réunion  du  grand  congrès 
colonial  qui  s'assembla  au   même  moment.  Les 
discussions   approfondies  auxquelles   ce    congrès 
donna   lieu    eurent  du   retentissement    dans  les 
milieux  politiques  et    on  peut    espérer  qu'elles 
seront  le  point  de  départ  d'un  sérieux  mouvement 
de    réforme.    D'abord    en    ce   qui   concerne    le 
régime  douanier  :  celui  que  la  France  a  jusqu'ici 
imposé    à    ses    colonies     dépasse     vraiment  les 
bornes  de    l'inexpérience   et  de  la   naïveté.   En 
émettant    le  vœu  que  «  le  principe   faux  de   la 
subordination    économique    des    colonies    à    la 
métropole  soit     abandonné    »     et    que    chaque 
colonie  puisse  «  revendiquer  les  mesures  et  taxes 
qu'elle  juge  le  plus  favorables  au  développement 
de  sa  richesse  »  le  congrès  de  Marseille  a  proclamé 
une  vérité  certaine  mais  que   les    chambres  de 
commerce    elles-mêmes  n'avaient    pas   jusqu'ici 
apporté  beaucoup  de  zèle  à  faire  triompher.  Cette 
fois-ci,   la  Chambre  de   commerce  de   Marseille 
s'étant  prononcée   nettement,   son  exemple  sera 
sans    doute   suivi   et    ce   sera   toujours    cela  de 
gagné.  La  question  des  rapports  entre  colons  et 
indigènes  a    naturellement    provoqué  de    longs 
débats.  Tout  le  monde  partageait  en  principe  les 
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vues  du  président  Fallières  répudiant  «  ce  que  la 
contrainte  a  de  répugnant  et  de  misérablement 
stérile  »  en  matière  de  gouvernement  colonial. 
Cette  formule  est  excellente  en  ce  qu'elle  marque 
des  limites  certaines  entre  la  faiblesse  et  la 
bienveillance  mais  ce  n'est  qu'une  formule. 
Quand  il  s'agit  de  passer  à  l'application  pratique, 
les  avis  de  détail  se  divisent  et  s'opposent.  M.  de 
Lanessan  a  repris  avec  succès  sa  thèse  favorite 
relativement  à  l'Indo-Chine  ;  il  déplore  de  voir 
substituer  l'autorité  de  fonctionnaires  français 
dont  l'accroissement  numérique  est  la  source  de 
charges  financières  exagérées  à  celle  des  lettrés  et 
mandarins  indigènes  tout  prêts  aujourd'hui  à 
administrer  loyalement  au  nom  de  la  France  et 
sous  son  autorité.  Cette  idée  est  absolument 
juste  et  il  est  très  regrettable  que  le  gouverneur 
actuel  de  l'Indo-Chine  ne  s'en  soit  inspiré  que 
dans  ses  discours  et  nullement  dans  ses  actes.  La 
défense  de  cette  même  Indo-Chine  a  fait  l'objet  de 
rapports  intéressants.  Il  semble  que  doive  triom- 
pher le  principe  de  ne  pas  multipUer  les  points 
d'appui  de  la  flotte,  de  les  réduire  à  deux  —  le 
cap  Saint-Jacques  et  Haïphong  par  exemple  —  en 
y  concentrant  toutes  les  ressources,  et  de  confier 
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la  protection  des  côtes  à  une  défense  mobile.  Les 
points  d'appui  nombreux  et  médiocrement  armés 
et  approvisionnés  ne  sont  que  des  proies  faciles 
offertes  à  l'ennemi  et  propres  à  être  transformées 
par  lui  en  bases  d'opérations  à  terre.  Relativement 
à  l'armée  indigène,  le  général  Famin,  directeur  des 
troupes  coloniales  a  demandé  que  les  Indo- 
Chinois  soient  admis  à  parvenir  jusqu'au  grade 
de  capitaine,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour  les  troupes 
d'Afrique;  actuellement,  ils  ne  peuvent  aller  au- 
delà  du  grade  de  sous-lieutenant.  Le  congrès 
enfin  s'est  doctement  occupé  des  problèmes 
agricoles.  On  a  beaucoup  fait  à  cet  égard  mais  il 
reste  encore  bien  plus  à  faire.  Les  richesses  des 
cultures  tropicales  et  des  essences  forestières,  une 
fois  que  les  méthodes  appropriées  auront  été 
dûment  appliquées  à  leur  production  et  à  leur 
exploitation,  dépasseront  toute  idée.  Ce  sont  ces 
méthodes  qui  font  encore  défaut.  On  a  procédé 
au  début  —  et  cela  était  naturel  —  d'une  façon 
empirique  et  désordonnée  :  l'heure  est  venue  de 
s'organiser  définitivement. 
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La  République  impériale. 

Un  des  visiteurs  les  plus  acclamés  de  l'exposi- 
tion de  Marseille  a  été  le  nouveau  souverain  du 
Cambodge,  le  roi  Sisowath.  Après  les  Marseillais, 
les  Parisiens  se  sont  beaucoup  amusés  de  sa  pré- 
sence, de  ses  beaux  costumes  et  de  son  corps  de 
ballet.  Sisowath  a  été  si  bien  fêté  partout  où  il  a 
passé  qu'il  a  pu  se  croire  l'homme  le  plus  popu- 
laire de  France.  Aussi  est-il  reparti  enchanté  et 
a-t-il  remporté  chez  lui,  avec  l'impression  de  la 
puissance  française,  la  certitude  des  bons  senti- 
ments dont  on  était  animé  à  son  égard  et  à  l'égard 
de  son  pays.  C'est  là,  semble-t-il,  un  double 
résultat  qui  n'est  pas  à  dédaigner.  Ce  voyage, 
bien  entendu,  n'a  pas  été  approuvé  par  tout  le 
monde  et  certains  fonctionnaires,  imbus  des  an- 
ciens errements,  ne  s'étaient  pas  fait  faute  de  le 
déconseiller.  Ils  auraient  admis  la  venue  de  Siso- 
wath en  France  s'ils  avaient  été  assurés  qu'on  l'y 
recevrait  durement  et  qu'on  ne  cesserait  de  faire 
défiler  devant  ses  yeux  le  plus  de  canons  possi- 
ble mais  ils  devinaient  bien  que  l'accueil  serait 
extrêmement  cordial  et  ils  pensaient  qu'au  retour 
le  monarque   et   ses  ministres  obéiraient  moins 
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facilement  à  leurs  injonctions  ;  c'était,  en  somme, 
la  vieille  politique  opposée  à  la  nouvelle  ;  celle-ci 
triompha  et  le  roi  du  Cambodge  put  accomplir, 
à  ses  frais  d'ailleurs,  le  voyage  tant  désiré  par 
lui  et  dont  il  sollicitait  ardemment  l'autorisa- 
tion. 

Le  spectacle  que  fournit  sa  venue  est  fait  pour 
éveiller  quelques  réflexions  d'un  ordre  plus  élevé. 
Un  pareil  spectacle,  en  effet,  n'avait  pas  été  donné 
au  monde  depuis  le  temps  de  la  république  ro- 
maine. En  ce  temps-là,  des  rois  protégés  venaient 
au  Capitole  s'incliner  devant  les  représentants 
élus  de  la  République  ;  la  pompe  de  leurs  costu- 
mes exotiques  contrastait  avec  les  symboles  aus- 
tères du  pouvoir  collectif  et,  sans  doute,  la  foule 
égayée  saluait  leur  passage  par  des  rumeurs  ami- 
cales. On  trouve  cela  très  beau  dans  l'histoire  ; 
on  saisit  l'ensemble  impressionnant  de  cet  hom- 
mage rendu  par  les  souverains  barbares  au  pro- 
grès civilisateur.  Pourquoi  donc  se  priver  d'admi- 
rer dans  la  réalité  ce  que  l'on  admiredans  les 
livres  ?  Alphonse  XIII,  Edouard  VII,  Victor-Em- 
manuel III  ont  défilé  justement  acclamés  dans  les 
rues  de  Paris.  Mais  cela  ne  valait  pas  le  roi  Siso- 
wath  se  rendant  à  l'Elysée  pour  saluer  M.  Fal- 
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Hères  car  derrière  lui  marchait  la  figure  de  la 
France  étendant  sur  toute  une  portion  de  l'univers 
le  geste  de  son  intervention  féconde. 

Elle  «  protégeait  »,  elle  aussi,  la  grande  répu- 
blique romaine.  Mais  sa  protection  était  rude  et 
dépourvue  de  sécurité.  La  dureté  antique  en  im- 
prégnait toutes  les  manifestations.  Le  prince  pro- 
tégé se  sentait  à  la  merci  d'un  revirement  politi- 
que ou  d'une  lutte  de  parti.  On  froissait  d'ailleurs, 
sinon  ses  croyances,  du  moins  ses  habitudes.  Le 
moindre  incident  lui  rappelait  sa  position  de  vaincu 
et  toutes  sortes  d'humiliations  payaient  l'ordre,  la 
justice  et  la  prospérité  introduits  dans  ses  Etats 
par  les  armes  et  l'administration  romaines.  Or 
on  peut  demander  au  roi  Sisowath  s'il  se  sent 
humilié  et  s'il  est  inquiet  pour  l'avenir  de  sa  dy- 
nastie. Son  avènement  s'est  opéré  dans  les  formes 
et  selon  les  rites  prescrits  par  les  lois  cambodgien- 
nes. Il  est  monté  sur  un  trône  affermi  pour  régner 
sur  un  territoire  récemment  agrandi  et  sur  des 
populations  tranquilles  et  satisfaites.  Son  voyage 
s'est  accompli  au  mieux  de  son  agrément  et  de  sa 
dignité.  On  lui  a  rendu  les  honneurs  protocolai- 
res et  les  autorités  de  la  métropole  ont  rivalisé 
envers  lui  de  bienveillance  etd'amcnité.  La  Repu- 
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blique  française  a  donc  singulièrement  humanisé 

les  procédés  de  son  illustre  devancière  sans  leur 
rien  enlever  de  leur  force  efficace. 


H 


VIII 

LE  PLAY,  RÉFORMATEUR   ET 
SOCIOLOGUE 

Les  membres  de  la  Société  d'Economie  sociale 
et  des  Unions  de  la  paix  sociale,  groupements 
fondés,  le  premier  en  1856,  les  seconds  en  1871 
par  Pierre-Frédéric  Le  Play,  ont  célébré  cette 
année  le  centième  anniversaire  de  la  naissance  de 
leur  fondateur.  Ils  l'ont  célébré  sans  fracas  et,  on 
doit  le  reconnaître,  au  milieu  de  l'inattention 
générale  !  Or  si  tous  les  Français  qui  ont  subi 
inconsciemment  l'influence  de  ce  grand  génie 
avaient  participé  à  la  cérémonie,  celle-ci  eut 
groupé  en  une  acclamation  retentissante  les  trois- 
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quarts  de  la  France  intellectuelle.  Mais  il  en  a  été 
de  Le  Play  comme  d'Auguste  Comte  (i).  Leur 
action  s'est  étendue  par  infiltration,  de  proche  en 
proche.  Un  grand  nombre  de  leurs  propositions, 
naguère  combattues,  sont  devenues  l'évidence 
même  ;  on  ne  les  discute  plus.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  force  de  l'œuvre  a  été  telle  qu'elle  a  sub- 
mergé l'ouvrier.  Cela  est  vrai  du  moins  de  la 
partie  scientifique  de  l'œuvre.  Car  tous  deux,  le 
philosophe  et  le  sociologue  ne  se  sont  pas  con- 
tentés de  faire  jaillir  des  clartés  nouvelles  ;  ils  ont 
voulu  l'un  créer,  l'autre  réformer.  Ils  n'ont 
réussi  qu'à  déterminer  de  la  sorte  des  mouve- 
ments partiels  et  de  faible  portée.  C'est  à  ce  titre 
pourtant  que  la  renommée  s'inquiète  d'eux  et 
voilà  pourquoi  elle  ne  les  place  pas  à  leur  rang. 
En  ce  qui  concerne  Le  Play,  son  rôle  dépasse  de 
beaucoup  les  bornes  qu'on  lui  assigne  communé- 
ment. Peu  d'hommes  ont,  de  nos  jours,  contri- 
bué plus  efficacement  à  l'évolution  de  l'esprit 
humain  et,  en  particulier,  de  l'esprit  français. 


(i)  Voir  la  Chronique  de  1902,  chap.  VI. 
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Le  but  et  V instrument. 

Né  en  i8oé,  élève  de  l'Ecole  Polytechnique  et 
de  l'Ecole  des  Mines,  Le  Play  arrivait  à  l'âge 
d'homme  au  milieu  de  la  grande  effervescence 
mentale  qui  devait  aboutir  aux  agitations  de 
1848.  Nombre  de  ses  camarades  inclinaient  vers 
le  Saint-Simonisme  et  le  Fouriérisme.  Aucun  de 
ceux  que  tourmentait  le  généreux  désir  d'une 
meilleure  organisation  sociale  n'avait  eu  la  pensée 
d'en  demander  le  plan  à  l'observation.  C'est  que 
l'existence  de  lois  scientifiques  gouvernant  la  for- 
mation et  le  développement  des  sociétés  humai- 
nes n'était  alors  admise  par  personne  ;  on  eut 
traité  d'extravagante  l'idée  de  rechercher  de 
pareilles  lois.  Et  comment  s'y  prendre  d'ailleurs  ? 
Par  quel  bout  aborder  une  «  société  »  pour  en 
faire  l'autopsie  ?  Où  trouver  le  moyen  d'en  isoler 
les  cellules?...  Aujourd'hui  que  l'assimilation 
d'un  corps  social  à  un  organisme  vivant  est  deve- 
nue familière  à  chacun  de  nous,  il  nous  est  très 
difficile  de  réaliser  l'effort  génial  par  lequel 
Le  Play  conçut  la  possibilité  de  cette  assimilation. 
Il  y  mit  le  temps.  Vingt-cinq  années  de  voyages 
lui  furent  nécessaires  pour  atteindre  à  une  con- 
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viction  parfaite.  Sa  conscience  et  sa  loyauté  ne 
pouvaient  être  satisfaites  à  moins.  L'Allemagne, 
l'Espagne,  l'Angleterre,  la  Russie,  la  Suède,  l'Ita- 
lie, l'Autriche  et  la  Hongrie  lui  servirent  de  ter- 
rain d'investigation;  il  les  étudia  à  plusieurs 
reprises,  créant  à  la  fois  l'objet  et  la  méthode  d'une 
science  inconnue  qui  allait  devenir  la  science 
sociale.  L'objet,  ce  serait  de  révéler  les  principes 
fondamentaux  du  groupement  social  et  de  faire 
connaître  ainsi  à  quelles  conditions  ce  groupe- 
ment a  chance  de  se  maintenir  robuste  et  pros- 
père. La  méthode,  ce  serait  l'observation  mono- 
graphique portant  sur  la  famille  ouvrière  saine, 
envisagée  comme  la  cellule  sociale  par  excel- 
lence. 

La  valeur  de  sa  méthode,  si  grande  soit-elle,  ne 
saurait  permettreà  une  science  d'atteindre  son  objet 
puisque  cet  objet  est  nécessairement  hors  d'atteinte. 
Il  restera  toujours  des  découvertesà  faire  en  géologie 
ou  en  chimie  ;  de  même,  il  en  restera  toujours  à 
faire  en  sociologie.  Le  Play,  comme  nous  le  ver- 
rons tout  à  l'heure,  oublia  par  la  suite  cet  axiome 
qui  commandait  la  prudence  et  il  crut  pouvoir 
proclamer  prématurément  la  «  constitution  essen- 
tielle de  l'humanité  ».  Nous  ignorons  encore  la 

14. 
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totalité  de  cette  constitution  essentielle  et,  sans 
doute,  nous  l'ignorerons  longtemps.  Mais  nous 
possédons  l'instrument  propre  à  nous  permettre 
d'approcher  de  plus  en  plus  d'une  connaissance  si 
précieuse. 

La  monographie  telle  qu'après  beaucoup 
de  tâtonnements  l'a  silhouettée  Le  Play,  se 
compose  de  trois  parties  distinctes.  La  première 
partie  analyse  le  milieu  dans  lequel  la  famille  est 
placée,  les  conditions  que  le  climat,  les  produc- 
tions, les  transports  imposent  au  travail  en  même 
temps  que  la  nature  de  l'atmosphère  morale  créée 
par  l'ensemble  des  idées,  des  coutumes,  des  tra- 
ditions. La  seconde  a  trait  au  budget  domestique. 
Par  le  relevé  minutieux  des  recettes  et  des  dépen- 
ses, l'enquêteur  pénètre  au  plus  intime  de  la  vie 
de  ceux  qu'il  veut  connaître  car  le  budget  d'une 
famille  ouvrière  est  un  enregistreur  d'une  singu- 
lière sensibilité;  les  actes  matériels  et  moraux 
viennent  également  s'y  répercuter.  La  troisième 
partie  enfin  est  réservée  aux  particularités  de 
tous  ordres  propres  à  marquer  la  monographie 
d'un  trait  plus  précis  et  à  en  souligner  plus  exac- 
tement la  signification  et  la  portée. 
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Les  résultats. 

L'usage  des  monographies  familiales  a  engen- 
dré des  résultats  divers.  Le  premier  et  peut-être 
le  plus  important  a  été  d'accoutumer  l'opinion  à 
la  nécessité  de  l'examen  d'un  rouage  sain.  Dès 
qu'on  touchait  aux  études  sociales,  la  tendance 
était  de  chercher  la  tare,  le  chancre  comme  spé- 
cialement aptes  à  fournir  des  indications  intéres- 
santes. Les  romanciers  avaient  orienté  la  curiosité 
publique  de  ce  côté  et  rien  n'eut  à  la  longue 
engendré  de  plus  fâcheuses  erreurs.  Lentement  et 
péniblement,  une  école  se  forma  derrière  Le  Play 
qui  considéra  l'état  de  santé  du  rouage  observé 
comme  la  condition  préalable  d'une  bonne  obser- 
vation. 

En  second  lieu,  les  monographies  permirent  de 
distinguer  trois  types  généraux  auxquels  peuvent 
se  ramener  toutes  les  familles.  La  famille  patriar- 
cale est  celle  dont  les  fils  mariés  se  trouvent 
maintenus  avec  leurs  enfants  à  l'état  de  commu- 
nauté sous  l'autorité  du  chef.  La  famille  «  souche  » 
au  contraire  suppose  un  seul  des  fils,  générale- 
ment l'aîné,  associé  au  père  pour  continuer  à  la 
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fois  le  foyer  et  les  traditions  tandis  que  les  autres, 
dont  celui-là  reste  le  protecteur  éventuel,  vont 
chercher  fortune  au  dehors.  Enfin  la  famille  ins- 
table voit  tous  les  fils  s'établir  hors  du  foyer 
paternel  qui  disparaît  avec  les  parents. 

Un  troisième  résultat  des  monographies  fut  de 
mettre  en  pleine  lumière  la  nécessité  du  «  patro- 
nat »  ;  ce  mot  a  pris  depuis  lors  un  sens  très  dif- 
férent de  celui  que  lui  attribuait  Le  Play  et  beau- 
coup plus  étroit  en  même  temps.  Il  ne  s'agit  pas 
ici  du  rôle  que  doit  jouer,  dans  l'organisation  du 
travail,  le  patron  par  rapport  à  ses  ouvriers.  Il 
s'agit  du  devoir  qui  incombe  au  fort  vis-à-vis  du 
faible  en  toutes  choses  et  qui  constitue  comme  la 
contre-partie  de  l'autorité  que  lui  confère  sa  force. 
Nous  verrons  tout  à  l'heure  comment  les  événe- 
ments détournèrent  pour  ainsi  dire  Le  Play  et 
ses  disciples  des  conséquences  logiques  auxquelles 
devait  conduire  la  découverte  de  cette  loi  sociale. 

L'émotion  d'un  patriote. 

Le  Play  trouva  en  1867,  comme  commissaire 
général  de  l'Exposition  universelle,  l'occasion  de 
répandre  ses  idées.  Non  seulement  il  établit  une 
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section  d'économie  sociale,  exemple  qui  fut  suivi 
depuis  lors  à  toutes  les  expositions  mais  la  lumi- 
neuse classification  qu'il  adopta  servit  en  quelque 
sorte  d'ingénieux  véhicule  à  des  notions  nouvelles 
concernant  la  vie  collective  et  le  développement 
des  peuples.  Nommé  sénateur  de  l'Empire  et  très 
en  faveur  auprès  de  Napoléon  III,  il  eut  certaine- 
ment orienté  le  pays  dans  des  voies  économiques 
salutaires.  La  guerre  fatale  de  1870  lui  en  ôta  le 
moyen.  Les  catastrophes  dont  la  France  fut  vic- 
time le  frappèrent  très  vivement.  Il  en  étudia  les 
causes  et  s'efforça  d'en  découvrir  les  remèdes. 
Désormais  la  science  sociale  céda  le  pas  dans  son 
esprit  aux  préoccupations  patriotiques  du  moment. 
Il  refit  avec  cette  conscience  et  le  soin  qu'il  appor- 
tait en  toutes  choses  la  synthèse  de  ce  qu'il  avait 
recueilli  au  cours  de  ses  voyages  mais  il  la  refit 
dans  la  persuasion  intime  que  la  chute  de  l'empire 
était  la  résultante  d'un  état  général;  le  côté  pure- 
ment technique  (c'est-à-dire  politique)  de  la  ques- 
tion s'efïaca  pour  lui  devant  le  côté  social.  Il  crut 
qu'il  serait  possible  de  revenir  en  arrière  franche- 
ment et  de  restaurer  dans  leur  antique  pureté  et 
dans  leur  entière  simplicité  des  institutions  qui 
avaient  fait  la  torce  de  la  France  d'autrefois  mais 
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que  la  France  moderne  avait  véhémentement 
répudiées.  C'est  ainsi  qu'il  préconisa  le  rétablisse- 
ment de  la  liberté  testamentaire  et  l'usage  des 
substitutions  ;  pour  la  foule,  cela  équivalait  à  pro- 
poser le  droit  d'aînesse.  Il  proclama  en  même 
temps  que  le  «  Décalogue  éternel  »  est  à  la  base 
de  la  prospérité  des  nations  et  que,  là  où  les  pres- 
criptions n'en  sont  point  en  vigueur,  le  déclin  est 
fatal.  Ces  vues,  pour  justes  qu'elles  fussent  en 
bien  des  points,  nuisirent  à  l'œuvre.  Une  teinte 
d'austérité  se  répandit  sur  elle.  Les  Unions  de  la 
Paix  sociale  revêtirent  une  fâcheuse  apparence  de 
réaction  obligatoire;  la  jeunesse  s'en  écarta  et 
toutes  les  forces  novatrices  leur  furent  hostiles. 
Elles  n'en  exercèrent  pas  moins  de  multiples 
influences  dont  quelques-unes  furent  heureuses  et 
dont  d'autres  ne  le  furent  pas.  Le  peuple  français 
pèche  alternativement  par  excès  de  confiance  en 
lui  et  par  excès  de  méfiance.  Immédiatement 
après  1870,  il  n'}'  avait  pas  à  craindre  que  la  con- 
fiance prit  le  dessus;  une  méfiance  exagérée  mena- 
çait au  contraire  de  se  répandre.  Les  doctrines  de 
Le  Play  et  de  son  école  tendirent  parfois  à  l'aug- 
menter et  notamment  au  point  de  vue  colonial. 
On  fit  beaucoup  dans  ces  milieux-là  pour  propa- 
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ger  la  thèse  de  la  prétendue  incapacité  coloniale 
des  Français,  thèse  à  laquelle  les  événements 
devaient  donner  un  éloquent  démenti  mais  qui 
faillit  en  attendant  causer  la  perte  de  l'Indo- 
Chine. 

Les  Unions  par  contre  aidèrent  à  propager  les 
idées  de  décentralisation  et  le  culte  de  l'initiative 
privée  opposée  à  l'action  de  l'Etat.  Ce  sont  là, 
tout  esprit  impartial  en  convient,  les  défauts 
principaux  de  la  France  moderne.  Issue  d'une 
révolution  outrancière  dans  le  sens  centralisateur 
et  individualiste,  elle  souffrait  d'une  véritable 
hypertrophie  du  cœur.  Tout  son  effort  se  concen- 
trait autour  de  la  cité  colossale  où  siégeait,  idole 
monstrueuse,  l'Etat  dispensateur  de  tous  biens. 
Certes,  ces  maux  n'ont  point  disparu  mais  une 
amélioration  très  appréciable  a  été  inaugurée 
dans  les  premières  années  du  régime  républicain 
et  s'est  continuée  depuis;  le  mouvement  est  trop 
lent;  il  serait  nécessaire  qu'il  s'accentuât.  Etant 
donné  toutefois  des  circonstances  aussi  défavora- 
bles que  la  propagande  socialiste  laquelle  influe 
même  sur  les  non-socialistes,  on  doit  considérer 
cette  persistance  dudit  mouvement  comme  un 
gage  de  sa  force  secrète  et  de  sa  durée.  Enumérer 
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les  avantages  de  la  décentralisation  et  louer  la 
valeur  de  l'initiative  privée  sont  devenus  des 
lieux  communs;  ceux  même  qui  n'évoluent  pas 
dans  cette  double  voie,  souscrivent  aux  formulés 
nouvelles  auxquelles  l'opinion  s'est  accoutumée. 
Cette  accoutumance  fut  l'œuvre  de  Le  Play  et  de 
ses  partisans.  On  leur  doit  aussi  la  fin  de  cette 
hypnose  sous  le  régime  de  laquelle  la  France 
entière  vivait  par  rapport  au  code  civil.  Les  nom- 
breuses lacunes  que  contient  ce  grand  monument 
juridique,  personne  n'osait  les  apercevoir,  encore 
moins  en  parler.  On  se  prosternait  devant  le  Code 
comme  devant  un  livre  révélé.  Le  Play  osa  le 
premier  dénoncer  l'interdiction  de  la  recherche  de 
la  paternité  comme  une  mesure  législative  indi- 
gne d'un  peuple  civilisé.  On  le  suivit  et,  par  la 
brèche  ainsi  ouverte,  commencèrent  de  s'opérer 
quelques  timides  retouches  qui  conduiront  fatale- 
ment à  une  révision  plus  étendue. 

L'action  des  Unions  de  la  Paix  sociale,  on  le 
voit,  a  été  féconde.  Mais  combien  l'aurait-elle  été 
davantage  si  leur  fondateur  les  avait  nettement 
dégagées  de  toutes  tendances  réactionnaires  et 
s'était  appliqué  à  en  rendre  l'accès  attrayant  aux 
républicains  comme  aux  monarchistes  —  si  sur- 
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tout  au  lieu  de  paraître  vouloir  restreindre  aux 
seules  autorités  locales,  grands  propriétaires  fon- 
ciers, châtelains  héréditaires,  Texercice  de  ce 
patronat  dont  il  avait  si  admirablement  posé  les 
principes,  il  avait  suivi  jusqu'au  bout  sa  décou- 
verte et  proclamé  que  le  patronat  moderne  s'étend 
à  ceux  qui  savent  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  possè- 
dent. 


Le  Play  et  V histoire. 


Bien  que  ne  s'étant  pas  adonné  à  de  véritables 
travaux  historiques  et  ne  pouvant  de  ce  chef 
être  rangé  parmi  les  historiens.  Le  Play  a  influé 
sur  ceux-ci  d'une  façon  singulière  et  générale- 
ment méconnue.  Il  était  naturel  que  les  points 
sur  lesquels  se  fixait  son  attention  par  rapport 
aux  phénomènes  de  l'heure  présente  lui  parussent 
également  dignes  d'être  soigneusement  ob"servés 
lorsqu'il  s'agissait  du  passé.  La  routine  en  dispo- 
sait autrement.  Bien  rares  étaient  alors  les  écri- 
vains qui  se  détachaient  du  récit  des  faits  d'armes 
ou  des  intrigues  de  cour  pour  étudier  l'organisa- 
tion  des  communautés  urbaines  ou  rurales,    le 

15 
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régime  du  travail  ou  l'état  de  la  propriété.  Aujour- 
d'hui de  tels  problèmes  tiennent  le  premier  rang 
dans  les  préoccupations  de  tout  analyste  digne 
de  ce  nom.  C'est  pour  beaucoup  à  Le  Play  qu'on 
le  doit. 

Il  a  fait  plus  encore.  Il  a  jeté  bas  cette  déce- 
vante et  déraisonnable  théorie  de  la  décrépitude 
fatale  des  nations.  L'assimilation  de  la  vie  des 
peuples  à  la  vie  des  hommes  constituait  une  sorte 
de  dogme  intangible.  Il  était  entendu  que  toute 
nation  s'élève,  atteint  son  apogée,  décroît  et 
meurt,  qu'en  un  mot  elle  traverse  successivement 
la  jeunesse,  l'âge  viril  et  la  vieillesse  sans  qu'elle 
puisse  aucunement  se  soustraire  à  cette  évolution 
autrement  que  ne  le  font  les  hommes  eux-mêmes 
lorsque,' par  une  vie  saine  et  des  précautions  intel- 
ligentes, ils  arrivent  à  consolider  momentanément 
une  santé  ébranlée  ou  à  prolonger  de  quelques 
années  une  existence  précaire.  On  s'étonne  qu'une 
théorie  à  laquelle  les  faits  opposent  tant  de  démen- 
tis catégoriques  ait  pu  s'implanter  si  fortement 
dans  les  esprits.  C'est  sans  doute  que  les  faits 
insuffisamment  étudiés  ne  prévalaient  pas  contre 
les  raisonnements  des  narrateurs  impressionnés 
avec  Bossuet  par  la  «  succession  des  empires  » .  A 
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de  telles  impressions.  Le  Play  opposa  le  langage 
de  la  vérité  scientifique.  Il  montra  les  périodes  de 
prospérité  et  de  ruine,  de  force  et  de  faiblesse  se 
succédant  dans  la  vie  des  peuples,  en  conformité 
des  résultats  obtenus  sur  eux-mêmes  par  les  géné- 
rations qui  savent  ou  ne  savent  pas  s'imposer  la 
contrainte  du  travail  et  de  la  vertu. 


Ce  qu'est  devenue  la  science  sociale. 

Tandis  que  la  Société  d'Economie  sociale  et  les 
Unions  continuaient  de  vivre  d'accord,  héritières 
officielles  de  Le  Play  et  désireuses  de  se  mainte- 
nir dans  les  lignes  de  son  programme,  un  petit 
groupe  de  ses  disciples  fit  bande  à  part,  professant 
que  le  meilleur  moyen  d'honorer  la  mémoire  du 
grand  homme  et  de  servir  son  dessein  était  de 
poursuivre  les  découvertes  faites  par  lui  et  d'ache- 
ver la  création  de  la  science  sociale  dont  il  avait 
été  le  prédécesseur.  Les  chefs  de  ce  groupe  furent 
l'abbé  de  Tourville  et  M.  Edmond  Demolins. 
M.  de  Tourville  s'efforça  principalement  d'établir 
une  «  nomenclature  »  des  faits  sociaux  susceptibles 
d'éclairer  et  de  guider  dans  leurs  recherches  les 
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sociologues  de  l'avenir.  Il  s'appliqua  avec  une 
conscience  extrême  à  fixer  les  différents  chaînons 
qui  relient  les  uns  aux  autres  les  faits  principaux 
d'où  dérivent  ensuite  les  faits  secondaires.  On  ne 
saurait  dire  qu'il  ait  réussi.  Le  tableau  dressé  par 
lui  peut  tout  au  plus  servir  à  reviser  une  étude 
déjà  presque  achevée  pour  s'assurer  qu'on  n'a 
rien  omis  d'important,  qu'aucun  «  chapitre  »  es- 
sentiel n'a  été  sauté  ;  mais  à  le  prendre  comme 
un  classeur  dans  les  cases  duquel  doivent  s'intro- 
duire bien  régulièrement  toutes  les  données  re- 
cueillies par  l'enquêteur,  celui-ci  risque  de  rédiger 
un  travail  non  seulement  aride  et  infécond  mais 
pouvant  autoriser  des  déductions  inexactes  et 
trompeuses.  Quant  à  M.  Demolins,  l'écrivain 
bien  connu,  on  ne  saurait  lui  marchander  la  sym- 
pathie. Auteur  d'une  remarquable  Histoire  de 
France  malheureusement  trop  peu  connue  et 
dans  laquelle  les  aspects  sociaux  se  trouvent  mis 
en  relief  avec  une  rare  vigueur,  il  a  donné  depuis 
lors  au  public  des  ouvrages  dont  quelques-uns 
ont  été  l'objet  de  retentissantes  discussions.  Son 
essai  sur  les  Grandes  routes  des  peuples^  par  exem- 
ple, a  toutes  les  beautés  et  tous  les  défauts  inhé- 
rents au  talent  si  personnel  de  l'auteur.  M.  Démo- 
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lins  qui  est  homme  d'imagination  se  laisse 
parfois  emporter  au-delà  des  bornes  du  pur  savoir. 
Il  y  a  beaucoup  à  répudier  dans  ses  livres,  mais 
combien  plus  à  accepter.  Les  vues  si  originales  et 
si  suggestives  qui  y  abondent  font  de  la  sociologie 
une  science  infiniment  attrayante,  pleine  de  vie 
et  de  mouvement. 


15- 


IX 


L'ŒUVRE     D'ALBERT     SOREL 


En  la  personne  d'Albert  Sorel,  la  France  a  perdu 
l'un  de  ses  plus  grands  historiens,  un  de  ceux 
qui  ont  le  plus  contribué  à  replacer  son  école  histo- 
rique au  rang  dont  l'avaient  fait  déchoir  l'absence 
de  documentation  et  le  défaut  de  critique  scien- 
tifiques. Ni  le  raisonnement  serré  d'un  Thiers,  ni 
le  style  imagé  d'un  Lamartine,  ni  la  hauteur  de 
vues  d'un  Michelet  ne  pouvaient  remplacer  cette 
exactitude  dans  l'information  et  cette  sobriété 
dans  le  jugement  qui,  seules,  donnent  à  l'histoire 
son  autorité  suprême.  Ces  qualités  essentielles,  les 
Français  avaient  perdu  la  notion  de  leur  impor- 
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tance;  la  beauté  des  idées  leur  cachait  trop  aisé- 
ment la  valeur  des  faits.  Ils  oubliaient  les  principes 
fondamentaux  à  l'aide  desquels  l'historien  doit 
étudier  le  passé;  leur  imagination  parfois,  plus 
souvent  leur  cœur  les  emportaient  au-delà  des 
frontières  de  la  vérité  qu'ils  franchissaient  sans 
même  s'en  apercevoir.  Or,  un  peu  par  réaction 
contre  ces  procédés  regrettables  mais  surtout 
parce  que  la  nature  de  leur  esprit  et  des  traditions 
auxquelles  ils  obéissaient  les  y  portaient,  les  Alle- 
mands avaient  institué  une  école  qui  poussait  à 
l'excès  le  scrupule  du  détail  et,  dans  son  ardeur  à 
se  confiner  dans  l'étude  des  textes,  désapprenait 
l'art  des  idées  générales  au  point  d'y  témoigner  à 
l'occasion  d'une  gaucherie  et  d'une  naïveté  sin- 
gulières. Il  appartenait  à  la  France  nouvelle, 
issue  de  la  terrible  aventure  de '1870,  de  fondre 
ensemble  ces  tendances  extrêmes  et  de  donner  la 
formule  en  laquelle  viendraient  s'harmoniser  la 
connaissance  approfondie  des  données  et  la  sage 
compréhension  des  conséquences  historiques. 


lyé  LA    CHRONiaUE 

La  genèse  de  son  talent. 

S'il  fallait,  de  toute  nécessité,  pour  devenir  un 
bon  historien,  posséder  tous  les  ingrédients  à  l'aide 
desquels  s'était  formé  le  talent  d'Albert  Sorel,  ce 
serait  à  y  renoncer.  Jamais  recette  n'aurait  été 
plus  complexe.  Tant  par  ses  dispositions  originelles 
que  par  sa  culture,  Sorel,  en  effet,  réunissait  les 
goûts,  les  connaissances  et  les  aspirations  en  appa- 
rence les  plus  contradictoires.  Il  était  né  à  Hon- 
fleur,  le  13  août  1842;  du  Normand  d'autrefois, 
homme  de  proie  et  d'astuce,  il  n'avait  pas,  quoi 
qu'on  dise,  les  apparences  ni  physiques  ni  men- 
tales ;  encore  moins  ressemblait-il  aux  Normands 
d'aujourd'hui  sinon  par  cette  persévérance  interne 
et  quasiment  inconsciente  qui  se  manifeste  dans 
l'âme  normande  et  y  agit  à  la  façon  d'une  bous- 
sole dont  les  secousses  et  les  dérangements  n'ar- 
rivent pas  à  détourner  longuement  l'orientation. 
Comme  l'aiguille  aimantée  revient  malgré  tout  à 
sa  direction  fatale,  de  même  l'idée  qu'il  a  en  tête 
s'impose  au  Normand  en  dépit  de  lui-même  et  par- 
fois à  son  insu;  une  force  mystérieuse  l'y  ramène 
sans  cesse.  Par  là,  Albert  Sorel  fut  vraiment  de  sa 
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province  ;  elle  se  reconnut  en  lui  et  fêta  ses  suc- 
cès ;  il  se  sentit  son  fils  et  l'aima  fidèlement.  Son 
«  idée  »  ;  c'était  l'analyse  des  grands  événements  de 
l'histoire  contemporaine;  pour  cette  besogne,  il 
était  fait;  sa  curiosité  à  l'égard  de  tels  événe- 
ments était  inlassable.  Pourtant,  que  de  distrac- 
tions sur  sa  route  l'en  détournèrent  !  Que  d'occa- 
sions s'offrirent  à  lui  de  changer  de  direction!  Que 
d'aventures  le  sollicitèrent  vers  d'autres  horizons. 
L'entrain  et  l'imagination  se  révélaient  en  lui, 
dès  le  collège,  à  une  dose  peu  commune.  Aussi 
aimait-il  la  poésie  d'un  amour  qui  subsista.  Il 
appréciait  tour  à  tour  l'harmonie  ample  de  Lamar- 
tine et  les  âcretés  raffinées  de  Baudelaire.  On  nous 
dit  qu'il  passait  avec  complaisance  de  Stendhal  à 
Balzac  et  de  Montesquieu  à  Le  Play  :  pour  le 
style,  Flaubert  le  captivait.  Et  ce  n'était  pas  là 
matière  à  amusement  de  l'esprit,  ainsi  qu'il  advient 
à  des  savants  heureux  de  se  reposer  de  leurs  tra- 
vaux techniques  par  l'éclectisme  de  lectures 
variées.  Sorel  composa  lui-même  des  romans  et 
des  poésies.  Il  marqua  dans  ses  romans  des  qualités 
précieuses  qu'il  aurait  pu  développer  assez  complè- 
tement pour  atteindre  aux  frontières  d'un  renom 
peu  durable,  peut-être,  mais  dont  plus  d'un  litté- 
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rateur  ambitieux  se  fut  contenté.  Quant  à  ses 
poésies,  il  en  maniait  l'instrument  avec  une  dexté- 
rité qui  ne  se  démentit  jamais.  L'inspiration  créa- 
trice lui  eut  probablement  fait  défaut  mais  sa 
facilité  à  modeler  le  vers  fut  des  plus  extraordi- 
naires ;  il  composait,  au  gré  de  ses  amis,  du  Victor 
Hugo  ou  du  Coppée.  Ce  n'étaient  point  des  paro- 
dies puisque  l'auditoire  s'y  trompait.  Rien  n'était 
exagéré  au-delà  du  vraisemblable.  Ce  poète  d'un 
nouveau  genre  s'était  tout  simplement  assimilé  la 
«  manière  »  de  ses  célèbres  confrères  qui,  les  pre- 
miers, s'étonnaient  et  s'égayaient  de  contrefaçons 
si  parfaites. 

Ces  dons  piquants,  primesautiers,  résistè- 
rent à  merveille  au  traitement  sévère  d'une  cul- 
ture germanique  intensive.  Car  non  seulement 
Sorel  fréquenta  l'Allemagne,  mais  il  y  vécut  et 
l'aima.  Son  grand  sens  patriotique  ne  l'empêcha 
pas  de  s'y  plaire  au  lendemain  même  de  la  bles- 
sure profonde  reçue  par  sa  patrie.  Il  n'était  pas 
obligé  d'y  résider  si  longuement  ;  il  le  fit  sous 
l'empire  d'une  curiosité  inlassable  et  il  put  y  nouer 
des  liens  familiaux  qui  ne  se  détendirent  jamais. 
Quand  on  songe  à  l'amour  de  la  France  dont 
témoigne  chaque   page  des  œuvres  de   Sorel  et 
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aussi  chacun  de  ses  actes  publics  ou  de  ses  gestes, 
ce  simple  fait  permet  d'apprécier  la  complexité  de 
sa  nature. 

Il  va  de  soi  que  ce  contact  avec  l'Allemagne  ne 
fit  que  développer  le  sentiment  musical  inné  en 
lui.  Grand  admirateur  de  Wagner,  il  établit  dans 
sa  pensée,  comme  l'avait  fait  le  maître,  d'intimes 
rapprochements  entre  l'harmonie  des  sens  et  celle 
des  idées  au  point,  disait-il  lui  même  «  de  com- 
parer l'architecture  de  certains  morceaux  sympho- 
niques  et  de  certains  monuments  de  la  langue  et 
de  l'esprit  français  :  l'architecture  des  pensées  de 
Pascal  par  exemple  et  celle  du  prélude  de  Tristan 
et  Yseult  ».  —  «  Je  poursuis,  ajoutait-il,  la  nais- 
sance des  thèmes,  l'enchaînement  des  idées,  leur 
développement  et  leur  assemblage  vers  une  struc- 
ture puissante.  »  Sorel,  on  le  voit  était  par  excel- 
lence un  éclectique  mais  un  éclectique  agissant; 
il  avait  suivi  des  cours  à  l'Ecole  des  Chartes  et 
fait  des  études  de  droit.  Des  travaux  si  divers  et 
des  tendances  si  opposées  auraient  facilement 
conduit  au  dilettantisme.  C'est  ici  qu'intervenaient 
la  vieille  influence  de  race,  le  sang  normand  pous- 
sant au  travail  pratique,  au  résultat  tangible  ;  de 
la  sorte  la  complexité  même  de  sa  nature  mentale 
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aida  l'homme  à  se  faire  sa  route  au  lieu  de  l'en 
détourner. 


Un  observatoire  exceptionnel. 

Albert  Sorel  avait  débuté  aux  affaires  étrangères 
sous  le  patronage  de  Guizot.  Le  Val-Richer  n'était 
pas  loin  d'Honfleur.  L'ancien  ministre  de  Louis 
Philippe  avait  vu  grandir  son  jeune  voisin,  lui 
portait  intérêt  et  augurait  bien  de  ses  talents 
futurs.  Gardant  à  son  premier  conseiller  une 
durable  gratitude,  Sorel  pourtant  ne  s'inspira  guère 
de  ses  procédés  et  de  ses  jugements.  Bien  autre 
fut  l'influence  de  Taine  aux  pas  duquel  il  s'atta- 
cha et  dont  l'exemple  demeura  constamment 
devant  ses  yeux.  Le  service  diplomatique  ne  le 
captivait  pas  en  lui-même  et,  d'autre  part,  le  genre 
d'existence  qu'il  impose  lui  déplaisait.  Très  attiré 
par  l'étude  des  faits  et  gestes  diplomatiques,  il 
ne  tenait  guère  à  y  participer.  Aussi  dès  1873  le 
voit-on  incliner  résolument  vers  l'histoire  diplo- 
matique. Il  publie  d'abord  une  monographie  sur 
les  traités  de  18 15  puis  ne  craint  pas  d'aborder  le 
récit  des  négociations  diverses  entamées  au  cours 
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de  la  récente  guerre  entre  la  France  et  l'Allema- 
gne. Il  en  avait  vu  de  près  quelque  chose,  ayant 
travaillé  à  Tours  avec  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale.  Son  ouvrage  témoignait  d'un 
indéniable  talent  à  saisir  le  contour  du  fait  diplo- 
matique souvent  entouré  de  complications  artifi- 
cielles ou  de  réticences  prudentes —  et  à  détermi- 
ner ses  conditions  exactes,  sa  signification,  ses 
motifs  vrais  et  ses  conséquences  possibles.  L'His- 
toire diplomatique  de  la  guerre  franco- allemande 
demeure  le  seul  livre  digne  d'être  consulté  sur  ce 
délicat  sujet.  Cependant  Albert  Sorel  se  rendait 
compte  que  sa  place  n'était  plus  au  ministère  des 
Affaires  étrangères.  Sa  jeunesse  et  son  grade  ne 
lui  permettaient  pas  d'aspirer  à  en  diriger  les 
archives  et  les  secrétaires  d'ambassade,  même  en 
service  à  Paris,  n'ont  pas  le  loisir  de  se  consacrer 
à  des  travaux  académiques.  En  1876,  Albert  Sorel 
émigrait  du  palais  du  quai  d'Orsay  à  celui  du 
Luxembourg  ;  il  devenait  secrétaire  général  de  la 
présidence  du  Sénat;  il  allait  occuper  ce  poste 
pendant  plus  de  trente  années. 

Ce  fut  son  observatoire.  Il  y  vit  passer  succes- 
sivement Léon  Say,  Le  Royer,  Jules  Ferry,  Chal- 
lemel-Lacour,  Emile  Loubet,  Fallières.  De  tous 
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ces  présidents,  il  fut  le  zélé  collaborateur.  Deux 
fois,  par  ses  soins,  le  Sénat  transformé,  conformé- 
ment à  la  Constitution,  en  Haute  Cour  de  Justice 
eut  à  juger  des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'E- 
tat ;  le  secrétaire  général,  en  ces  occasions,  deve- 
nait le  greffier  de  la  Haute-Cour.  De  même 
jouait-il  un  rôle  prépondérant  dans  la  convocation 
de  l'Assemblée  nationale.  A  sept  reprises,  le  Sénat 
réuni  à  la  Chambre  pour  composer  l'Assemblée 
nationale  se  transporta  à  Versailles,  six  fois  pour 
procéder  à  l'élection  du  chef  de  l'Etat  et  une  autre 
fois,  sur  l'initiative  de  Jules  Ferry,  pour  introduire 
dans  les  lois  constitutionnelles  certaines  modifica- 
tions d'ailleurs  peu  heureuses.  On  chercherait  en 
vain  dans  toutes  les  fonctions  dont  dispose  le  gou- 
vernement de  la  République  française,  celle  qui  eut 
mieux  convenu  à  Albert  Sorel  et  eut  offert  à  sa 
curiosité  toujours  en  éveil  plus  de  moyens  d'in- 
formation et  de  renseignement.  Le  Sénat  actuel 
est  une  sorte  de  carrefour  où  viennent  se  répercu- 
ter toutes  les  commotions  apparentes  ou  réelles 
qu'éprouve  le  pays;  rien  n'en  part  ou  presque 
rien  mais  tout  y  aboutit.  Par  son  passé  le  séna- 
teur éligible  à  40  ans  seulement  se  trouve  avoir 
pris  contact  en  quelque  manière  avec  les  réalités 
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de  la  vie  ;  il  a  derrière  lui  une  carrière,  une  spé- 
cialité quelconques.  Il  a  été  industriel,  commer- 
çant, agriculteur,  avocat,  journaliste,  médecin, 
officier,  diplomate,  préfet,  ouvrier  peut-être  du- 
rant de  longues  années.  Son  jugement  s'est  assis, 
sa  personnalité  s'est  développée.  D'autre  part,  le 
mandat  qu'il  exerce  lui  vient  des  conseils  munici- 
paux de  tout  un  département  dont  les  délégués  se 
sont  réunis  au  chef-lieu  pour  l'élire.  Il  est  ainsi  le 
représentant  d'une  région,  d'un  ensemble  d'inté- 
rêts communs  et  d'aspirations  générales  et  non 
pas,  comme  son  collègue  le  député,  l'émanation 
fantaisiste  d'une  circonscription  artificiellement 
dessinée.  Certes,  par  rapport  à  la  province,  le 
département  français  est  lui-même  quelque  chose 
d'artificiel  ;  néanmoins  il  a  derrière  lui  plus  d'un 
siècle  d'existence  et  puis  le  sentiment  provincial 
qu'on  avait  cru  détruire  a  survécu.  On  ne  dit  pas 
encore  :  un  sénateur  normand  ou  un  sénateur 
lorrain  ;  n'empêche  qu'un  lien  évident  unit  entre 
eux  les  sénateurs  élus  par  les  divers  départements 
de  Normandie  ou  de  Lorraine.  Ainsi  le  Sénat  de  la 
République  est  comme  le  microphone  de  la 
France  ;  les  questions  électorales  y  jouent  un 
moindre  rôle  que  dans  l'autre  chambre   et,   par 
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contre,  les  intérêts  supérieurs  du  pays  y  sont  mieux 
appréciés  et  plus  sincèrement  discutés.  Etre  la 
cheville  ouvrière  en  quelque  sorte  d'une  pareille 
assemblée  sans  pourtant  dépendre  d'elle  ni  en  faire 
partie,  se  sentir  à  peu  près  inamovible  en  face  de 
ses  lents  renouvellements,  pouvoir  tout  connaître 
et  tout  juger  sans  avoir  de  parole  à  prononcer,  de 
décision  à  prendre  ou  de  responsabilité  à  engager, 
n'est-ce  point  une  situation  exceptionnellement 
propre  à  servir  le  talent  d'un  historien  contem- 
porain ?  Sorel  en  profita  largement.  Il  le  fit  avec 
sagesse  et  prudence  comme  il  aimait  à  faire  les 
choses;  il  regarda,  écouta,  enregistra,  réfléchit, 
compara  pendant  les  trente  années  que  le  manie- 
ment de  la  machinerie  sénatoriale  resta  placé  sous 
sa  surveillance.  Que  de  choses  il  vit,  entendit  et 
comprit  d'un  pareil  poste  pendant  une  période 
d'évolution  si  importante  :  période  de  travail  quo- 
tidien au  cours  de  laquelle  la  république,  installée 
par  les  conservateurs,  s'échappa  de  leurs  mains, 
alla  trop  à  gauche,  fut  ramenée  par  le  suffrage 
universel  dans  des  voies  moins  accentuées,  força 
la  confiance  de  l'Europe,  découragea  les  efforts  de 
ses  adversaires,  traversa  sans  encombre  des  crises 
inquiétantes  et  enfin,  rompant  avec  une  sagesse 
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qui  semblait  parfois  peser  à  ses  dirigeants,  se  lança 
de  nouveau  dans  la  voie  des  expériences  périlleuses 
et  des  hardiesses  sociales. 


Professeur  et  écrivain. 


Albert  Sorel  toutefois  n'avait  rien  d'un  contem- 
platif et  si  captivant  que  pût  être  pour  lui  le 
spectacle  auquel  il  assistait  jour  après  jour,  son 
'  sens  de  l'action  n'aurait  pas  été  satisfait  si  sa  vie 
s'était  enfermée  dans  l'enceinte  du  Luxembourg. 
C'est  à  l'Ecole  des  sciences  politiques  que  se  dé- 
pensait son  initiative.  Nous  avons  déjà  eu  occa- 
sion de  parler  de  cette  admirable  école  dont  le 
fondateur,  Emile  Boutmy,  est  mort  l'an  passé 
après  avoir  pendant  trente-cinq  ans  consacré  tou- 
tes ses  forces  au  perfectionnement  de  son  œuvre. 
Au  milieu  d'un  corps  de  professeurs  issu  de  l'élite 
de  la  nation.  Albert  Sorel  occupa  dès  le  principe 
une  place  d'honneur.  Il  enseignait  tout  naturelle- 
ment l'histoire  diplomatique.  Son  enseignement 
présentait  ceci  de  très  remarquable  que  le  profes- 
seur avait  lui-même  l'air  d'être  à  l'école  tant  il 
semblait  s'intéresser  aux  faits  dont  son  cours  con- 
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tenait  l'exposé.  Ainsi  s'établissait  entre  ses  élèves 
et  lui  une  sorte  de  camaraderie  intellectuelle  d'un 
ordre  tout  à  fait  spécial.  On  sentait,  à  l'entendre 
professer,  que  les  événements  qu'il  analysait  for- 
maient l'objet  permanent  de  ses  préoccupations, 
qu'il  y  découvrait  sans  cesse  des  aspects  nouveaux 
et  des  conséquences  supplémentiiires.  Cela  don- 
nait à  ses  leçons  une  vitalité  extraordinaire.  Les 
transformations  de  l'Europe  au  cours  du  xix''  siè- 
cle remplissaient  Sorel  d'une  sorte  d'étonnement 
admiratif  qu'il  s'efforçait  de  faire  partager  à  la 
jeunesse  assemblée  autour  de  sa  chaire.  Appelant 
à  son  aide  la  géographie  murale,  il  avait  fait  éta- 
blir trois  cartes  géantes  où  se  dessinaient  l'effrite- 
ment et  la  reconstitution  des  nationalités  depuis 
la  disparition  progressive  de  la  Pologne  jusqu'à 
l'unification  de  l'Allemagne  et  de  l'Italie.  C'est  à 
CCS  grands  mouvements  que  sa  pensée  revenait 
sans  cesse.  Il  y  cherchait  la  résultante  de  faits 
antérieurs,  l'aboutissement  d'un  lointain  travail 
inaperçu  des  contemporains  ;  il  y  cherchait  aussi 
le  moyen  d'illuminer  le  présent,  d'en  rendre  les 
caractéristiques  saillantes  et  compréhensibles. 

C'est  ainsi  qu'il  fut  amené   à  concevoir   son 
immense  ouvrage  sur  V Europe  et  la  Révolution  jran- 
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çaise,  monument  impérissable  de  sa  gloire  dont  il 
eut  la  joie  d'achever  avant  de  mourir  la  composi- 
tion. Pour  apprécier,  en  dehors  de  sa  grande  va- 
leur au  point  de  vue  du  style  et  de  l'érudition, 
l'importance  d'une  pareille  œuvre,  il  convient  de 
se  remémorer  l'angle  très  spécial  sous  lequel 
furent  envisagés  pendant  longtemps  les  faits  de  la 
période  révolutionnaire.  On  s'en  faisait  une  idée 
à  la  fois  rétrécie  et  amplifiée,  inexacte  de  toutes 
façons.  La  Révolution  française  devenait  une  sorte 
de  sublime  explosion  d'instincts  généreux,  ternie 
sans  doute  par  de  regrettables  excès  mais  échap- 
pant à  toute  règle  de  critique  historique  et  morale 
à  cause  de  son  jaillissement  en  quelque  sorte  spon- 
tané. Déjà  Taine  s'était  emparé  de  ce  sujet  en 
indépendant  soucieux  seulement  d'établir  la  vérité 
et,  sous  son  scapel,  le  mouvement  révolutionnaire 
avait  livré  quelques-uns  de  ses  secrets.  Le  dogme 
de  la  spontanéité  avait  sombré  ;  le  croisement  des 
intérêts,  des  calculs  et  des  passions  s'était  révélé. 
Il  restait  à  faire  un  travail  analogue  sur  la  portée 
extérieure  de  la  Révolution  et  son  rôle  en  dehors. 
La  légende  s'était  également  emparée  de  ce  ter- 
rain-là. Les  rapports  de  la  France  révolutionnaire 
avec  l'étranger  semblaient  tenir  tout  entiers  dans 
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ces  termes  :  lutte,  antagonisme.  Les  puissances 
monarchiques  auxquelles  on  apportait  un  droit 
nouveau  se  seraient  rebellées  devinant  que  les  prin- 
cipes de  ce  droit  ébranlaient  les  assises  mêmes  de 
leur  domination.  Mais  la  France  aurait  réussi  à 
leur  tenir  tête  et  seule  l'exaltation  des  ambitions 
napoléoniennes,  en  l'affaiblissant,  l'aurait  réduite  à 
la  longue  à  s'avouer  momentanément  vaincue. 
Cette  thèse  simpliste  domina  sans  conteste 
la  mentalité  de  toute  une  génération.  Or,  dès 
qu'on  y  regarde  de  près,  elle  s'écroule.  La  péné- 
tration réciproque  du  gouvernement  révolution- 
naire et  des  autres  gouvernements  européens  est 
chose  indéniable  et,  en  même  temps,  chose  logi- 
que. Il  ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui  que,  si  la 
coalition  étrangère  avait  été  mue  par  le  sentiment 
d'une  solidarité  rigoureuse  dans  le  désir  de  la  ré- 
pression, ce  n'est  pas  le  fameux  élan  des  volontai- 
res de  1792  qui  aurait  pu  lui  opposer  une  résis- 
tance efficace.  Mais  cette  unité  n'existait  pas  ;  elle 
existait  même  beaucoup  moins  de  la  part  de  l'Eu- 
rope à  l'égard  de  la  Convention  qu'elle  n'avait 
existé  antérieurement  à  l'égard  de  Louis  XIV, 
qu'elle  ne  devait  exister  plus  tard  à  l'égard  de  Na- 
poléon. Dans  les  trois  cas,  c'est  le  même  effort  de 
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la  France  pour  acquérir  ou  pour  retenir  ses  «  fron- 
tières naturelles  »  objet  de  ses  traditionnelles  am- 
bitions ;  et  c'est  de  la  part,  non  point  de  toute 
l'Europe,  mais  d'une  portion  seulement  de  l'Eu- 
rope la  même  résolution  de  s'opposer  à  un  plan 
qui  menace  d'établir  la  suprématie  française  sur  le 
centre  du  continent. 

Ainsi  dégagée  de  ses  aspects  légendaires,  l'épo- 
pée révolutionnaire  apparaît  comme  un  des  chapi- 
tres d'une  longue  histoire,  se  rattachant  au  passé, 
préparant  l'avenir,  susceptible  d'être  étudiée  par  les 
mêmes  méthodes  que  les  chapitres  précédents  ; 
elle  perd  son  caractère  artificiel,  miraculeux;  elle 
elle  devient  plus  humaine,  partant  plus  intéres- 
sante. Elle  s'enveloppe  de  tout  un  réseau  de  négo- 
ciations diplomatiques  le  plus  souvent  secrètes 
parce  que  les  circonstances  l'imposent,  mais  d'au- 
tant plus  variées  et  plus  vivement  conduites.  Les 
faits  de  guerre,  si  brillants  qu'ils  soient,  ne  com- 
posent plus  la  trame  unique  ;  les  considérations, 
les  intérêts,  les  intrigues,  les  dessous  habituels  à 
tout  conflit  international  se  révèlent.  Ce  n'est  pas 
pour  les  droits  de  l'homme  et  les  idées  extraites 
de  la  philosophie  révolutionnaire  que  se  battent  les 
armées  françaises,  que  travaillent  les  négociateurs 
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de  la  République  :  il  n'y  a  là  pour  eux  qu'une  éti- 
quette, un  panache  à  la  couleur  duquel  ils  regar- 
dent à  peine  ;  on  se  bat,  on  négocie  pour  attein- 
dre un  résultat  tangible  vers  lequel,  à  plusieurs  re- 
prises, les  énergies  de  la  nation  se  sont  tendues  :  ce 
tésultat  sera  atteint  ;  chargé  de  le  conserver,  Napo- 
léon en  voulant  le  dépasser,  le  compromettra. 

Telle  est  l'œuvre  principale  qu'Albert  Sorel 
lègue  à  l'admiration  de  la  postérité.  Ayant  à  attri- 
buer le  prixOsiris  d'une  valeur  de  cent  mille  francs, 
l'Académie  française  le  lui  décerna  à  l'heure  où 
venait  de  s'achever  cette  œuvre.  Il  est  à  croire 
que  nul  ne  s'inscrira  en  faux  contre  ce  verdict. 
Sorel  consacra  à  écrire  VEurope  et  la  Révolution 
française  de  longues  années  ;  il  y  apporta  un  zèle, 
une  dévotion  dignes  d'un  si  grand  sujet  et  si,  après 
lui,  il  reste  encore  à  défriclier  dans  cet  espace 
indéfini,  on  reconnaîtra  que  rien  de  fécond  ne  peut- 
être  tenté  en  dehors  des  idées  générales  dont  il  a 
avec  tant  de  réflexion,  d'observation  et  d'ingénio- 
sité posé  les  bases  définitives.  L'œuvre  deviendra 
classique. 


ARTS,  LETTRES  ET  SPORTS 


Sur  la  convocation  du  Comité  International 
Olympique,  une  Conférence  consultative  s'est 
réunie  au  Théâtre  Français  à  Paris  le  mercredi 
23  mai  1906  à  l'effet  d'étudier  «  dans  quelle 
mesure  et  sous  quelle  forme  les  Arts  et  les  Lettres 
pourraient  participer  à  la  célébration  des  olym- 
piades modernes  et,  en  général,  s'associer  à  la 
pratique  des  sports  pour  en  bénéficier  et  les 
ennoblir  ».  On  sait  qu'en  1894  les  Jeux  olympi- 
ques ont  été  rénovés  ;  un  Congrès  international 
assemblé  à  Paris  au  palais  de  la  Sorbonne  procla- 
ma leur  rétablissement  c  sur  des  bases  conformes 
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aux  caractéristiques  de  la  vie  moderne  »  et  leur 
célébration  alternative  de  quatre  ans  en  quatre  ans 
dans  les  grandes  villes  du  monde.  Dès  alors,  il 
avait  été  acquis  que  le  principe  olympique  devait 
revivre  dans  son  entier  et  que,  par  conséquent,  un 
jour  viendrait  où  les  Arts  et  les  Lettres  seraient  de 
nouveau  conviés  à  faire  partie  des  Olympiades. 
Tel  était  l'objet  de  la  Conférence  de  la  Comédie 
Française.  Elle  s'assembla  au  foyer  du  théâtre  en 
présence  d'une  nombreuse  assistance  parmi  laquelle 
se  trouvaient  autour  de  M.  Jules  Claretie,  de 
Madame  Bartet  et  de  M.  Mounet-Sully,  beaucoup 
d'artistes  et  d'écrivains  français  et  étrangers.  La 
session  dura  trois  jours.  L'hôtel  du  Touring  Club 
de  France  avait  été  mis  d'autre  part,  à  la  disposi- 
tion du  Comité  International  Olympique  en  vue 
d'y  tenir  les  séances  de  commission.  Comme  il  est 
d'usage  pour  tout  congrès,  des  fêtes  eurent  lieu 
ça  et  là  pendant  ces  trois  jours  et  l'ensemble 
parut  très  réussi.  Il  importe  surtout  de  prêter 
attention  aux  décisions  prises  ou  plutôt  aux 
vœux  émis  car  il  ne  pouvait  s'agir  que  d'émettre 
des  vœux  ;  ceux-ci  toutefois,  à  la  différence  de  ce 
qui  se  produit  trop  souvent,  furent  pris  en  rapide 
et  sérieuse  considération. 
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Architecture. 

Le  premier  ordre  de  questions  à  débattre  avait 
trait  à  l'architecture.  Deux  édifices  à  considérer  : 
d'une  part,  le  gymnase  lieu  d'exercice;  d'autre 
part,  le  stade  lieu  de  concours.  Que  doivent  être 
le  gymnase  et  le  stade  modernes  ?  On  demandait 
à  laConféiencede  le  déterminer.  Elle  n'y  manqua 
pas.  Il  lui  parut  que  le  gymnase  moderne  n'avait 
rien  de  mieux  à  faire  que  de  reproduire,  dans  ses 
conceptions  essentielles,  le  gymnase  antique  ; 
c'est-à-dire  qu'elle  suggéra  un  édifice  groupant 
autant  que  possible  tous  les  sports  et  composé 
d'espaces  de  plein  air  entourés  d'abris  facultatifs. 
Il  est  évident  que  rien  n'est  plus  illogique  et  plus 
incommode  que  l'éparpillement  actuel  des  établisse- 
ments de  culture  physique.  Manèges,  salles  d'ar- 
mes, piscines  sont  isolés  les  uns  des  autres,  sépa- 
rés parfois  par  de  grandes  distances;  une  telle 
organisation  incite  à  la  spécialisation,  arrête  le 
développement  de  la  véritable  idée  sportive  qui 
est  une  idée  d'ensemble  et  augmente  beaucoup  les 
frais  ;  elle  est  donc  triplement  défectueuse.  On 
pourrait  même  dire   :   quadruplement  car  l'hy- 

^7 
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giène  s'en  trouve  fort  mal  ;  beaucoup  d'exercices, 
l'escrime  surtout,  se  pratiquent  de  la  sorte  dans 
des  locaux  clos  et  insuffisamment  aérés  alors 
qu'on  pourrait  fort  bien  les  pratiquer  en  plein  air. 
En  1905,  au  Congrès  olympique  de  Bruxelles, 
M.  Gustave  Rives  avait  présenté  les  plans  du 
gymnase  moderne  urbain  comprenant  :  manège, 
—  terrain  de  tennis  —  salles  de  gymnastique, 
de  paume,  de  boxe,  d'escrime  —  allées  de  tir  — 
piscine  de  natation.  C'était  un  plan  luxueux 
pouvant  servir  de  type  dégressif  y  c'est-à-dire  être 
simplifié  et  diminué  selon  les  ressources  des 
constructeurs.  Cette  fois  on  se  préoccupa  d'établir 
le  plan  du  gymnase  rural  sur  un  type  progressif 
susceptible  d'extension  et  de  perfectionnement  ad 
libitum. 

En  ce  qui  concerne  le  lieu  des  concours,  la 
Conférence  se  trouva  unanime  pour  reconnaître 
que  l'ancien  stade  n'était  plus  approprié  aux 
besoins  modernes  et  que,  ni  au  point  de  vue 
artistique  ni  au  point  de  vue  pratique,  les  lignes 
et  la  forme  n'en  devaient  être  données  en  exem- 
ple. Autant  il  est  heureux  que  le  stade  athénien 
ait  pu  être  relevé  de  ses  ruines  et  reconstitué, 
autant  il  semblerait  regrettable  de  voir  des  cités 
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récentes  tenter  d'en  édifier  de  similaires  auxquels 
manqueraient  l'illustration  historique  et  la  beauté 
spéciale  d'un  paysage  unique.  Le  vrai  stade 
moderne,  c'est  la  prairie  entourée  de  verdure  avec 
d'élégantes  et  spacieuses  tribunes  ornées  de  fleurs. 
Le  cadre  préférable  c'est  le  parc  des  sports  :  tel 
Hurlingham,  le  célèbre  club  Londonien. 

A7H  dramatique  et  cho7^ègr aphte. 

Il  est  vraisemblable  que  les  auteurs  dramati- 
ques et  surtout  les  satiristes  trouveront  dans  les 
sports  modernes  une  veine  intéressante  à  exploi- 
ter. Il  a  paru  d'autre  part  à  la  Conférence  que  les 
sociétés  de  gymnastique  et  de  sport  avaient 
tout  avantage  à  cultiver  elles-mêmes  l'art  drama- 
tique —  notamment  la  comédie  sous  la  forme 
d'une  revue  annuelle  mettant  en  scène  de  façon 
fantaisiste  tous  les  principaux  faits  intéressant  les 
sociétaires  —  mais  bien  entendu  à  condition  de 
ne  pas  lui  laisser  prendre  le  pas  sur  leurs  fonc- 
tions principales.  En  tous  les  cas,  des  représenta- 
tions appropriées,  surtout  en  plein  air,  ne  pour- 
raient qu'embellir  les  fêtes  musculaires.  Quant  à 
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la  pratique  des  sports  par  les  artistes,  elle  a  été 
reconnue  non  seulement  salutaire  au  point  de 
vue  de  l'hygiène  mais  recommandable  au  point 
de  vue  du  métier,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
démarche,  les  attitudes  et  l'aisance  générale  des 
mouvements. 

L'art  de  la  danse  a  évolué  de  telle  façon  que 
des  efforts  considérables  seront  nécessaires  pour 
l'introduire  à  nouveau  parmi  les  sports.  On  ne 
saurait  que  louer  les  tentatives  qui  ont  été  faites 
dans'  ce  but  mais  leur  caractère  local  et  restreint 
ne  permet  pasi  de  chercher  à  en  modifier  les  résul- 
tats. Il  se  forme  inconsciemment  en  maintes  cir- 
constances de  la  vie  moderne  mais,  à  moins 
d'être  militarisé,  il  ne  présente  ni  cohésion  ni 
harmonie.  Le  spectacle  des  vainqueurs  des  Jeux 
olympiques  d'Athènes  se  présentant  pour  la  plu- 
part en  costumes  de  voyage  à  la  distribution  des 
récompenses  et  défilant  ainsi  autour  du  stade  a  pro- 
duit une  impression  d'autant  plus  pénible  que  la 
majesté  du  lieu  et  l'ampleur  de  la  circonstance 
semblaient  exiger  davantage  de  solennité  et  de 
beauté.  Le  cortège  athlétique  est  pourtant  le  plus 
facile  à  régler,  celui  dont  l'aspect  et  la  raison 
d'être  s'imposent  le  plus  promptement.  Il  suffirait 


DE   FRANCE  I97 

en  somme  qu'imitant  les  gymnastes  lesquels  ont 
conservé  l'habitude  de  défiler  en  tenue,  escrimeurs, 
boxeurs,  joueurs  de  balle,  cyclistes,  apparussent 
dans  leurs  vêtements  d'exercice,  tenant  ou  con- 
duisant les  engins,  épées,  raquettes,  bicyclettes 
—  dont  ils  se  servent  ;  leur  maintien  serait  défini 
par  là  même  et  il  va  sans  dire  que,  mieux  que 
d'autres,  ils  sauraient  donner  à  leurs  gestes  et  à 
leur  rythme  l'élégance  martiale  qui  convient. 
Pour  la  remise  des  prix,  le  plus  gracieux  cérémo- 
nial paraît-être  celui  du  moyen  âge  où  le  vain- 
queur, pliant  le  genoux  devant  une  dame  recevait 
de  ses  mains  le  prix  gagné  par  lui.  Si  l'on  venait 
à  rétablir  le  serment  de  loyauté  prêté  jadis  par  les 
concurrents  avant  la  rencontre,  il  donnerait  lieu 
à  une  scène  toujours  facile  à  combiner  et  com- 
portant des  évolutions  et  des  attitudes  très  simples 
et  d'un  grand  effet. 

Décoration, 

La  Conférence  se  montra  fort  empressée  à  con- 
damner l'andrinople,  le  velours  rouge,  les  crépi- 
nes d'or,  les  écussons  en  toile  peinte  et  d'une 

17. 
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façon  générale  la  banalité  routinière  du  matériel 
en  usage  dans  la  plupart  des  pays.  Elle  préconisa 
l'introduction  d'étoffes  légères  et  claires,  le  retour 
au  décor  en  treillage  si  en  faveur  sous  Louis  XV 
et  propre  à  faire  valoir  la  moindre  guirlande  dont 
on  l'agrémente,  enfin  l'emploi  pour  les  fêtes  spor- 
tives de  panoplies  semblables  à  celles  que  l'on 
établit  pour  les  fêtes  militaires  mais  formées 
d'instruments  de  sports  au  lieu  de  cuirasses  et  de 
boucliers.  Des  avirons,  des  maillets,  une  roue  de 
cycle,  des  ballons,  des  raquettes  entremêlées  de 
feuillage  se  prêteraient  aux  arrangements  les  plus 
pittoresques.  Les  palmes  de  grandes  dimensions 
que  la  rapidité  des  transports  permet  de  se  procu- 
rer aujourd'hui  à  bon  marché  et  sans  qu'elles 
aient  perdu  leur  fraîcheur  composent  également, 
avec  des  banderoles  et  des  écharpes,  de  gracieux 
motifs.  Les  fleurs  enfin  ne  sont  pas  suffisamment 
utilisées.  Elles  constituent  pour  les  exercices  en 
plein  air  un  accompagnement  naturel.  Autrefois 
il  advenait  qu'on  les  jetait  aux  triomphateurs  et 
rien  ne  valait  probablement  à  leurs  yeux  ce  poéti- 
que hommage.  Les  sociétés  florales  sollicitées  de 
prêter  leur  concours  aux  grandes  solennités  spor- 
tives, s'ingénieraient  certainement  à  en  rehaus- 
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ser  l'éclat  par  des  décorations  inédites  et  harmo- 
nieuses. 

Quant  aux  fêtesde  nuit,  la  pyrotechnie  moderne 
leur  ouvre  des  perspectives  inattendues.  Les 
sports  aux  flambeaux  constituent  un  spectacle 
nouveau  très  attirant  et  d'une  ordonnance  tou- 
jours assez  aisée.  En  effet,  les  jeux  de  lumière 
coupés  d'ombre  dissimulent  les  imperfections  de 
détail,  les  spectateurs  sont  plus  faciles  à  satisfaire, 
les  acteurs  plus  isolés  d'eux  et  moins  préoccupés 
d'être  vus.  Ainsi  tout  concorde  à  pousser  les 
sociétés  de  sport  dans  cette  voie  très  propre  à 
leur  attirer  des  adhérents  et  à  leur  faire  des 
amis. 


Lettres  et  arts. 


Si  le  sport  peut  fournir  des  matériaux  à  l'au- 
teur dramatique,  à  combien  plus  forte  raison  en 
peut-il  fournir  à  l'homme  de  lettres  ?  L'émotion 
sportive  relève  de  la  psychologie  non  moins  que 
de  la  physiologie.  Mais,  pour  bien  l'interpréter,  il 
fiut  l'avoir  ressentie  soi-même.  Rares  sont 
encordes  écrivains  qui  s'adonnent  aux  sports  et 
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il  ne  faut  pas  chercher  ailleurs  la  cause  de  leur 
hésitation  à  traiter  des  sujets  dont  ils  n'ont  pas 
réalisé  la  richesse.  Ceci  est  également  vrai  des 
poètes  qui  trouveront  dans  le  poème  athlétique 
l'occasion  d'un  renouveau  salutaire  mais  le  jour 
seulement  où  ils  connaîtront  par  eux-mêmes  les 
sensations  puissantes  qu'ils  tenteront  d'exalter  dans 
leurs  vers. 

A  l'inverse  des  lettres,  la  musique  est  suscepti- 
ble de  prêter  aux  sports  un  appui  immédiat.  La 
Conférence  a  pris  sur  ce  point  d'importantes  réso- 
lutions. Considérant  que  la  base  de  cette  seconde 
collaboration  est  le  chant  choral  de  plein  air,  elle 
a  prié  le  Comité  International  Olympique  de 
transmettre  à  toutes  les  sociétés  sportives,  même 
aux  sociétés  équestres  (dans  certains  régiments 
russes,  les  soldats  chantent  à  cheval)  une  invita- 
tion à  former  des  sections  chorales.  On  a  tait  jus- 
tement ressortir  à  cet  égard  la  valeur  du  chant 
au  point  de  vue  du  perfectionnement  respiratoire, 
si  utile  pour  la  pratique  de  la  plupart  des  sports. 
En  attendant,  les  sociétés  sportives  et  chorales 
qui  existent  dans  une  même  localité  et  le  plus 
souvent  s'ignorent,  devraient  se  mettre  d'accord 
en  vue  de  se  prêter  un  concours  réciproque  dans 
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les  fêtes  organisées  par  elles.  Il  serait  bon  de 
rechercher  les  morceaux  anciens  et  modernes 
pouvant  former  un  répertoire  approprié  à  de 
pareilles  solennités.  Appel  serait  fait  en  même 
temps  aux  compositeurs  pour  qu'ils  orientent  de 
ce  côté  leur  bonne  volonté  et  écrivent  des  odes, 
des  cantates  en  l'honneur  de  l'athlétisme  et  des 
sports.  La  Conférence  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
limiter  par  des  indications  quelconques  la  pleine 
indépendance  que  doivent  conserver  les  artistes 
mais  elle  leur  a  signalé  pourtant  l'intérêt  qu'il  y 
aurait  pour  eux  à  étudier  les  principaux  rythmes 
sportifs,  l'effet  produit  par  les  alternances  de 
chants  et  de  sonneries  martiales  et  enfin  ce  type 
de  cantate  adopté  par  l'excellent  compositeur  grec 
Samara  pour  son  Hymne  olympique  et  qui  con- 
siste en  chœurs  sans  accompagnements  repris  ad 
libitum  et  soutenus  par  une  ou  plusieurs  musiques 
militaires. 

Le  gymnase  moderne  ne  fournirait  pas  seule- 
ment aux  peintres  et  aux  sculpteurs  des  modèles 
inédits  mais  encore  des  emplacements  appropriés 
pour  leurs  œuvres  d'art.  Et  ces  œuvres  d'art  à 
leur  tour  contribueraient  à  l'éducation  et  au  per- 
fectionnement eurythmique  des  jeunes  athlètes. 
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Là  encore,  une  seule  façon  d'atteindre  le  but  :  il 
faut  que  les  artistes  fréquentent  les  milieux  spor- 
tifs ;  quelques  exemples  récents  ont  d'ailleurs  sou- 
ligné leur  impuissance  à  suppléer  par  des  rensei- 
gnements de  seconde  main  ou  des  observations 
hâtives  aux  documents  vécus  que  peut  seule  pro- 
curer la  connaissance  effective  de  l'exercice  phy- 
sique sous  ses  formes  diverses.  La  Conférence  a 
paru  persuadée  que  le  geste  athlétique  —  par 
lequel  la  sculpture  antique  semble  s'être  souvent 
laissé  intimider,  puisqu'elle  a  marqué  une  ten- 
dance certaine  à  reproduire  l'athlète  au  repos  — 
pourrait  aujourd'hui  donner  satisfaction  au  dou- 
ble besoin  de  mouvement  et  de  nouveauté  qui 
tourmente  les  artistes. 


Concours  olympiques. 

Il  va  de  soi  que  la  Conférence  a  approuvé  à 
l'unanimité  l'idée  d'instituer  cinq  concours  d'ar- 
chitecture, de  sculpture,  de  peinture,  de  littéra- 
ture et  de  musique  qui  seront  désormais  annexés 
aux  Olympiades  et  en  feront  partie  au  même  titre 
que  les  concours  athlétiques.  Les  œuvres  présen- 
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tées  devront  être  inspirées  par  l'idée  sportive  ou 
se  référer  directement  aux  choses  du  sport.  Elles 
devront  être  soumises  à  l'examen  de  jurys  inter- 
nationaux dont  les  décisions  interviendront  assez 
longtemps  à  l'avance  pour  que  les  œuvres  primées 
puissent  être  autant  que  possible  copiées,  pu- 
bliées ou  exécutées  (selon  qu'il  s'agit  d'œuvres  de 
peinture,  sculpture  et  architecture,  d'œuvres  litté- 
raires ou  d'œuvres  musicales)  au  cours  des  Jeux. 
La  proclamation  des  lauréats  serait  de  la  sorte 
anticipée  mais  ils  participeraient  avec  les  vain- 
queurs des  Jeux  à  la  distribution  générale  des 
récompenses  et  recevraient  des  prix  similaires. 

En  attendant,  la  Conférence  a  prié  le  Comité 
International  d'intervenir  auprès  des  comités 
organisateurs  des  grandes  solennités  sportives 
annuelles  pour  que,  dans  leurs  programmes,  une 
part  fut  faite  à  des  manifestations  artistiques  et 
littéraires  appropriées. 

Dès  l'été  de  1906,  ces  résolutions  ont  porté  leurs 
fruits.  Le  Comité  olympique  donna  .'e  premier 
l'exemple  en  organisant  dans  le  grand  amphithéâ- 
tre du  palais  de  la  Sorbonne  un  festival  où  des 
chants  anciens,  une  causerie  scientifique,  des 
poésies  et  un   assaut   d'épée    se   succédèrent  en 
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d'eurythmiques  alternances.  Le  Racing-Club,  à 
l'occasion  des  grands  prix  annuels  courus  sur  son 
terrain  du  Bois  de  Boulogne,  remplaça  la  tradition- 
nelle musique  militaire  par  l'exécution  des  hym- 
nes composés  jadis  par  Méhul,  Cherubini,  Gos- 
seck,  etc.,  en  l'honneur  des  grands  anniversaires 
révolutionnaires  et  qu'on  n'avait  plus  entendus 
depuis  lors.  Au  mois  d'août,  la  représentation 
donnée  au  fameux  «  Théâtre  du  peuple  »  de 
Bussang  créé  par  M.  Maurice  Pottecher  se  dou- 
bla d'une  partie  sportive  très  réussie.  Enfin  le  4 
octobre  la  clôture  de  l'exposition  de  Tourcoing 
donna  lieu  à  une  fête  olympique  dont  le  pro- 
gramme très  complet  répondit  à  tous  les  deside- 
rata formulés  par  la  Conférence  et  que  présida  le 
sous-secrétaite  d'Etat  des  Beaux-Arts,  M.  Dujar- 
din-Beaumetz.  Il  apparaît  donc,  qu'en  France  du 
moins,  le  but  poursuivi  a  été  atteint  et  que  le  ma- 
riage des  muscles  et  de  l'esprit  va  s'opérer  à  nou- 
veau pour  le  plus  grand  bien  de  l'humanité. 


XI 


UNE  FAMILLE  D'AUTREFOIS 


Au  cours  d'une  étude  consacrée  à  l'Amérique 
française  et  publiée  dans  la  Revue  des  T)eux-Mon- 
des  lors  du  centenaire  de  la  cession  de  la  Louisiane, 
le  vœu  avait  été  exprimé  qu'on  put  réunir  quelque 
jour  les  éléments  d'une  monographie  de  la  famille 
Le  Moyne,  l'une  des  plus  robustes  à  coup  sûr  et 
des  plus  dignes  de  renommée  parmi  celles  qui 
contribuèrent  à  la  fondation  et  au  développement 
des  colonies  françaises  transatlantiques.  Ce  vœu  a 
été  exaucé  grâce  à  M.  le  lieutenant- colonel  de  Beau- 
fort  qui  a  eu  l'aimable  pensée  de  nous  communi- 
quer le  résultat  des  recherches  entreprises  par  lui 

i8 
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en  vue  de  dresser  un  tableau  d'ensemble  de  la  vie 
de  ces  Le  Moyne  à  la  descendance  desquels  ils 
s'enorgueillit,  à  juste  titre,  d'appartenir.  N..  de 
Beaufort  a  éloquemment  inscrit  ces  simples  lignes 
en  manière  d'avant-propos  sur  la  première  page  ; 
«  Dans  l'espace  de  moins  de  deux  siècles,  la 
famille  Le  Moyne  a  donné  à  la  France  trente-trois 
officiers  de  terre  ou  de  mer  et  dix-neuf  chevaliers 
de  Saint-Louis.  Neuf  de  ses  membres  ont  été 
tués  à  l'ennemi  ou  sont  morts  en  campagne  et 
beaucoup  d'autres  ont  versé  leur  sang  en  combat- 
tant pour  leur  pays.  Elle  a  produit  deux  hommes 
particulièrement  célèbres.  Le  Moyne  d'Iberville, 
le  «  Jean-Bart  de  la  Nouvelle  France  »  et  Le 
Moyne  de  Bienville,  fondateur  de  la  Nouvelle- 
Orléans  et  créateur  de  la  Louisiane  » .  A  Dieppe, 
patrie  d'origine  de  ces  braves  gens,  ne  devrait-on 
pas  lire,  sur  un  beau  bloc  de  granit  érigé  au  carre- 
four le  plus  populeux  de  la  ville,  cette  épitaphe 
collective  si  fière  et  si  suggestive  ?  Quel  est  le  peu- 
ple sensé  qui  ne  se  féliciterait  d'en  pouvoir  graver 
de  semblables  au  centre  des  places  publiques  ? 
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Deux  vaillants. 


Le  Moyne  d'Iberville  et  Le  Moyne  de  Bienville, 
longtemps  oubliés  sont  aujourd'hui  assez  connus 
pour  qu'il  suffise  d'évoquer  leurs  figures.  Le  pre- 
mier, né  en  1661  à  Villemarie  (Montréal)  et 
mort  de  la  fièvre  à  La  Havane  en  1706,  rem- 
plit de  ses  exploits  tous  les  recoins  de  la  baie 
d'Hudson  dont  il  commanda  les  forts  après  les 
avoir  maintes  fois  défendus  contre  les  Anglais  et 
dans  les  eaux  de  laquelle  il  livra  nombre  d'auda- 
cieux combats.  C'est  là  notamment  que,  le  4  sep- 
tembre 1697,  ^^^^  1^  seul  Pélican  armé  de  46 
canons  il  attaqua  trois  vaisseaux  anglais  de  force 
supérieure  et  réussit  à  couler  l'un,  à  capturer  le 
second  et  à  mettre  le  troisième  en  fuite.  Plus  tard, 
il  préluda  à  l'établissement  de  la  domination  fran- 
çaise en  Louisiane  avec  l'aide  de  son  frère  cadet. 
Celui-ci,  Le  Moyne  de  Bienville  eut  une  carrière 
plus  longue  et  plus  accidentée.  Elle  commença  de 
bonne  heure.  A  13  ans,  le  jeune  garçon  était  déjà 
garde-marine  à  Brest  et  à  17  ans  il  prenait  part 
sous  les  ordres  d'Iberville  au  combat  du  Pélican. 
A  18  ans,  il  partait  de  Brest  avec  le  même  d'Iber- 
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ville  pour  aller  reconnaître  les  bouches  du  Mississipi . 
La  tâche  qui  l'attendait  sur  ces  lointains  rivages  et 
à  laquelle  il  devait  consacrer  presque  exclusive- 
ment les  quarante-cinq  années  de  sa  vie  active 
comportait  tout  ce  qu'exige  d'initiatives  diverses 
et  ce  qu'impose  de  fâcheux  aléas  la  formation 
d'une  colonie  dont  il  faut  conquérir  le  sol  sur  les 
indigènes  et  créer  les  ressources  de  toutes  pièces. 
De  déplorables  vicissitudes  vinrent  cette  fois  en 
aggraver  les  charges.  Successivement  administrée 
par  l'Etat,  par  le  concessionnaire  Crozat,  par  la 
compagnie  des  Indes  et  de  nouveau  par  l'Etat,  la 
Louisiane  souffrit  de  la  succession  de  ces  régimes 
presque  également  défectueux.  L'incurie  de  la 
métropole  à  son  égard  contribua  à  y  développer  le 
microbe  de  la  délation  de  la  façon  la  moins 
digne  et  la  plus  regrettable.  Bienville  en  fut  la 
constante  victime.  Non  seulement  les  immenses 
services  rendus  par  lui  ne  furent  jamais  appré- 
ciés à  leur  valeur  mais  il  eut  sans  cesse  à  se 
défendre  contre  les  accusations  les  plus  doulou- 
reuses et  les  moins  justifiées. 

Sans  rien  enlever  à  la  gloire  de  ces  deux  hom- 
mes qui,  aux  deux  extrémités  de  l'énorme  arc  de 
cercle  de  l'Amérique  française,  travaillaient  si  no- 
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blement  à  en  consolider  la  puissance,  nous  nous 
permettons  de  leur  préférer  encore  le  grand  fran- 
çais qui  fut  leur  père.  Sa  physionomie,  demeurée 
dans  une  ombre  ingrate,  semble  dominer  ces 
annales  familiales  et  en  occuper  le  centre.  Charles 
Le  Moyne  était  né  à  Dieppe  en  1626.  Ses  parents 
avaient  neuf  enfants  dont  cinq  émigrèrent  au 
Canada  où  se  trouvait  déjà  leur  oncle  Adrien 
Duchesne  (i),  frère  de  leur  mère.  Quand  Charles 
y  arriva,  il  avait  14  ans  et  la  ferme  résolution  de 
s'y  débrouiller.  Il  ne  paraît  pas  qu'on  l'ait  beau- 
coup aidé.  Peut-être  s'était-il  enfui  du  logis  pater- 
nel contre  le  gré  des  siens,  désireux  de  le  garder 
près  d'eux.  Ce  qui  le  donne  à  penser  c'est  que, 
s'il  fut  recueilli  à  l'arrivée  par  son  oncle  et  ses  frè- 
res, ceux-ci  ne  l'hébergèrent  pas  longtemps  et  le 
laissèrent  goûter  de  la  «  vache  enragée».  Il  s'en 

(i)  Ce  même  Adrien  Duchesne  avait  reçu  en  1637  de  la 
Compagnie  des  Cent  associés  trente  acres  de  terre  sis  aux 
portes  de  Québec.  Il  en  fit  don  plus  tard  à  Abraham  Martin, 
pilote  royal.  L'endroit  fut  connu  dès  lors  sous  le  nom  de 
«  plaine  d'Abraham.  »  C'est  là  que  se  livra  la  bataille  qui 
décida  du  sort  de  la  Nouvelle  France.  On  y  voit  aujourd'hui 
le  monument  commémoratif  du  double  trépas  de  Wolfe  et 
de  Montcalm. 
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alla  au  pays  huron  où  les  Jésuites  remployèrent 
et,  dès  le  premier  contact  avec  les  sauvages,  il 
s'intéressa  à  leurs  mœurs  et  apprit  leur  langage. 

Au  Canada. 


Le  Canada  venait  de  traverser  tout  un  siècle  de 
vicissitudes.  Il  y  avait  cent  ans  en  effet  que,  pour 
diverses  raisons,  Jacques  Cartier  avait  vu  échouer 
son  entreprise  colonisatrice.  Alors  pendant  bien 
des  années  on  ne  s'était  plus  occupé  que  des 
pêcheries  et  du  commerce  des  pelleteries.  En 
1578,  près  de  trois  cent  cinquante  navires  sur 
lesquels  cent  cinquante  environ  étaient  français, 
fréquentaient  les  côtes  canadiennes.  De  Chastes, 
gouverneur  de  Dieppe,  ayant  obtenu  en  1603,  le 
privilège  des  pelleteries  à  la  mort  du  précédent 
concessionnaire,  forma  une  société  de  négociants 
rouennais  pour  le  compte  de  laquelle  s'organisa 
l'expédition  de  Champlain.  Champlain  s'établit 
à  Québec.  Ses  vues  coloniales  et  civilisatrices 
eussent  fait  de  lui  l'agent  le  plus  précieux  pour 
l'affermissement  définitif  de  l'influence  française 
dans  l'Amérique  du  Nord  si  toutes  sortes  d'intri- 
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gues  n'étaient  venues  à  tant  de  reprises  contre- 
carrer ses  projets  et  annihiler  la  portée  de  ses 
initiatives.  A  un  moment  des  huguenots  dieppois 
passés  au  service  de  l'Angleterre  s'emparèrent  de 
Québec  qui  fut  rendu  à  la  France  en  1632.  Mais 
la  métropole  se  souciait  si  peu  de  cette  possession 
que  la  proposition  de  l'évacuer  trouva  grande 
faveur.  Ce  fut  Champlain  qui  obtint  de  Richelieu 
une  résistance  efficace  à  un  pareil  projet.  Riche- 
lieu lui  envoya  même  des  subventions  en  vue  de 
la  construction  d'un  collège  et  d'un  hôpital.  A  la 
mort  de  Champlain,  survenue  en  1635,  il  y  avait 
en  tout  au  Canada  deux  cents  colons  français  et 
trois  à  quatre  cents  soldats  campés  à  Trois-Riviè- 
res  et  à  Québec.  Villemarie,  le  futur  Montréal,  ne 
devait  être  fondé  que  sept  ans  plus  tard.  Le  péril 
immédiat  était  du  moins  conjuré.  La  crise  avait 
pris  fin. 

Charles  Le  Moyne. 


Tel  était  le  Canada  au  moment  où  le  jeune 
Charles  Le  Moyne  y  débarquait.  11  s'y  plut  tout 
de  suite.   A  dix-neuf  ans,    il   était  interprète  à 
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Trois-Rivières  :  au  bout  d'un  an,  il  revint  exercer 
le  même  métier  à  Montréal.  En  165 1,  il  fut 
investi  des  fonctions  de  garde  magasin.  En  1653, 
il  négocia  avec  les  Iroquois  une  paix  difficile  que 
ceux-ci  ne  tardèrent  pas  à  rompre  traîtreusement. 
Ce  fut  alors  Charles  Le  Moyne  qui  organisa  la 
défense  de  la  ville  ;  il  le  fit  avec  une  maîtrise 
incomparable  et,  de  nouveau,  l'attaque  repoussée, 
on  le  chargea  des  négociations.  Ce  succès  lui 
valut  le  poste  de  chef  de  la  milice  et  de  capitaine 
de  Montréal  ;  il  fut  bientôt  nommé  procureur  du 
roi.  Les  Iroquois  qui  lui  en  voulaient  probable- 
ment des  conditions  de  paix  que  sa  diplomatie 
avait  su  leur  imposer,  s'emparèrent  de  lui  en 
1665  et  le  retinrent  prisonnier  quelques  mois. 
C'était  l'heure  où  l'initiative  de  Colbert  se  tra- 
duisait par  un  envoi  de  troupes  fort  opportun. 
Les  sauvages  se  soumirent  en  1666.  Cette  aven- 
ture du  reste  ne  tempéra  pas  le  zèle  combatif  de 
de  Charles  le  Moyne  et  n'entama  en  rien  son 
esprit  d'entreprise.  A  peine  libéré,  'il  créa  un 
bataillon  municipal  dit  de  Cent  habitants  et  se 
mit  à  la  tête  de  ces  volontaires  pour  une  expé- 
dition au  lac  Champlain  tout  comme  devait  faire 
deux  siècles  plus  tard,  avec  ses  Rough  riders,  Théo- 
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dore  Roosevelt  dont  Charles  Le  Moyne  rappelle 
par  plus  d'un  trait  l'énergique  et  intelligente 
silhouette.  Le  Canada  vécut  alors  des  années 
prospères.  Québec  était  une  petite  ville,  Trois- 
Rivières  et  Montréal  deux  bourgades,  Lachine  un 
poste  avancé.  Le  long  du  Saint-Laurent  des 
fermes  s'étendaient  ;  au  lac  Champlain,  il  y  avait 
une  station  militaire  et,  dans  l'ouest,  des  missions 
de  Jésuites.  Les  récoltes  étaient  belles,  les  maga- 
sins remplis.  De  8.000  en  1675  le  nombre  des 
habitants  passaità  12.000 en  1682.  Mais,  de  temps 
à  autre  les  Iroquois  faisaient  parler  d'eux.  En 
1684,  déjà  atteint  par  la  maladie  qui  devait  l'em- 
porter, Charles  Le  Moyne  dont  l'influence  sur 
eux  allait  grandissant  leur  imposa  un  dernier 
traité.  Il  mourut  l'année  suivante  et  fut  enseveli 
dans  l'église  de  Notre-Dame  de  Montréal.  Soldat, 
diplomate,  agriculteur,  homme  d'affaires,  il  avait 
cent  fois  exposé  sa  vie  pour  le  bien  public  mais 
sans  négliger  pourtant  le  souci  de  sa  fortune  et  de 
s:i  race.  Parti  de  rien,  il  possédait  à  sa  mort  cent 
vingt-cinq  mille  livres.  Le  roi  lui  avait  en  1658 
octroyé  des  lettres  d'ennoblissement.  Son  ambi- 
tion et  son  enthousiasme  se  doublaient  mais  dans 
la  mesure  désirable  d'un  grand  sens  pratique.  Il 
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savait  assurément  ce  que  tant  de  ses  concitoyens 
persistèrent,  hélas  !  à  ignorer  ;  c'est  que  le  bon 
ouvrier  de  la  métropole  en  terre  lointaine  est 
l'homme  qui  établit  solidement  son  foyer  et  jette 
dans  le  sol  les  bases  d'une  richesse  personnelle  de 
bon  aloi.  Charles  Le  Moyne  laissait  quatorze 
enfants  dont  treize  vivants  (i)  :  deux  filles  et 
onze  fils  auxquels  il  avait  dû  inculper  de  tels  prin- 
cipes ;  mais  les  circonstances  furent  les  plus 
fortes.  Un  seul  excepté,  tous  «  prirent  le  parti  de 
la  guerre  »,  comme  l'a  écrit  d'Iberville  dans  un 
mémoire  où  il  demandait  une  place  de  conseiller 
au  Conseil  de  Saint-Domingue  pour  ce  frère 
rebelle  au  métier  des  armes  dont  la  trace,  d'ail- 
leurs, s'est  perdue  depuis. 

La  famille  Le  Moyne  comptait  alors  trois  bran- 
ches principales  La  première,  issue  de  Pierre  Le 

(i)  Sa  femme,  Catherine  Primot,  avait  été  élevée  à  bonne 
école.  Née  à  Rouen,  elle  était  venue  toute  petite  au  Canada 
et  s'y  était  familiarisée  avec  l'imprévu  et  les  dangers  de 
l'existence  coloniale.  Sa  mère  était  connue  pour  la  façon 
héroïque  dont,  attaquée  par  des  Iroquois  à  quelque  distance 
de  sa  demeure,  elle  s'était  défendue  et,  malgré  qu'elle  fut 
atteinte  de  sept  coups  de  hache,  avait  tenu  ses  agresseurs  en 
respect  jusqu'à  ce  qu'on  vint  à  son  secours, 
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Moyne,  frère  aîné  de  Charles,  était  fixée  à  Rouen  ; 
elle  était  représentée  par  deux  fils  de  ce  dernier, 
l'un  qui  avait  succédé  à  son  père  dans  la  profes- 
sion de  maître  chirurgien  juré,  membre  de  la  con- 
frérie des  saints  Côme  et  Damien  —  l'autre  qui 
de  quartenier  s'était  élevé  au  rang  de  conseiller- 
échevin  de  la  ville  de  Rouen  et  de  secrétaire  du 
roi.  Une  deuxième  branche  était  représentée  par 
par  Jean-Baptiste  Le  Moyne  de  Martigny,  né  au 
Canada  en  1662  et  qui  s'illustra  à  Terre-Neuve  et 
dans  la  baie  d'Hudson  sous  les  ordres  de  son  cou- 
sin d'Iberville.  La  troisième  branche  comprenait 
les  onze  fils  de  Charles  Le  Moyne,  c'est-à-dire 
d'Iberville,  Bienville  et  leurs  frères.  Soit  en  tout, 
pour  cette  seule  génération,  quatorze  représen- 
tants mâles  parmi  lesquels  on  ne  trouve  que  trois 
sédentaires.  Tous  les  autres  étaient  occupés  à 
guerroyer  aux  embouchures  du  Saint-Laurent  et 
du  Mississipi.  L'un  deux  avait  pourtant  pris  part 
à  la  guerre  de  Flandre  comme  page  du  maréchal 
d'Humières,  position  enviée  qui  aurait  pu  lui 
ouvrir  le  chemin  de  la  faveur  royale.  Mais  —  élève 
de  marine  avant  d'être  page  —  il  préférait  comme 
adversaire  l'Anglais  à  l'Autrichien  parce  que  la 
guerre,  là-bas,  se  faisait  à  moitié  sur  l'eau,  qu'elle 
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était  plus  aventureuse  et  plus  variée.  Il  repassa 
donc  l'océan  pour  ne  plus  revenir.  Sa  carrière^  du 
reste,  n'y  perdit  rien  ;  elle  fut  bien  remplie.  Il  la 
couronna  en  gouvernant  Montréal  et  en  exerçant 
par  intérim  de  1725  à  1726  les  hautes  fonctions 
de^ gouverneur  général  du  Canada. 

La  dispersion, 

La  génération  suivante  est  curieuse  à  observer. 
Les  balles  des  Anglais  et  les  tomahawks  des  In- 
diens ont  fait  des  coupes  réglées  dans  les  rangs  des 
fils  de  Charles  LeMoyne  et  continuent  de  décimer 
ses  petit-fils.  L'un  a  été  tué  en  défendant  Québec 
dont  il  dirigeait  l'artillerie  ;  un  autre  est  mort  à 
25  ans  dans  un  combat  contre  les  Iroquois  ;  un 
autre  encore  a  été  blessé  mortellement  à  18  ans  à 
la  prise  du  fort  Bourbon  ;  un  quatrième  a  suc- 
combé à  20  ans  en  Louisiane  ;  un  cinquième  qui 
commandait  un  brigantin  sur  le  Mississipi  a  été 
—  ô  ironie  du  sort  —  pris  pour  un  Anglais  par 
des  sauvages  amis  de  la  France  et  massacré  comme 
tel.  Par  contre,  l'unique  héritier  de  Jean-Baptiste 
Le  Moyne  de  Martigny  a  fait    un  établissement 
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définitif  à  Montréal  et  sa  descendance  ne  quittera 
plus  le  sol  natal.  Quant  aux  rouennais,  l'aîné  est 
mort  sans  postérité  et  il  semble  que  les  enfants  du 
second  tendent  à  s'orienter  à  leur  tour  vers  les 
pays  lointains.  Ils  sont  encore  échevins,  conseil- 
lers à  la  couronne  ;  mais  l'un  épouse  une  colo- 
niale, la  fille  d'un  banquier  de  La  Rochelle  qui  a 
longtemps  résidé  à  Montréal  et  l'autre  échange  ses 
fonctions  de  magistrat  pour  celles  de  représentant 
de  la  compagnie  des  Indes.  Eflfectivement,  ils  don- 
nent le  jour  à  des  garçons  en  qui  se  révèle  le  vieil 
esprit  d'aventure  qui  avait  actionné  tant  de  mem- 
bres de  leur  famille.  Seulement  comme  les  temps 
sont  changés,  c'est  sur  les  champs  de  bataille 
d'Europe  qu'ils  essayent  de  se  tailler  leur  part  de 
gloire.  Leur  aîné,  mousquetaire  à  cheval  dans  la 
garde  du  roi,  puis  capitaine  au  Royal  Navarre 
reçoit  dix  blessures  à  la  bataille  de  Minden. 
Mais  la  guerre  continentale  répond  insuffisamment 
à  leurs  instincts  normands  ;  la  mer  tend  à  les 
reconquérir.  Déjà  l'un  d'eux  est  capitaine  de  fré- 
gate, Pierre-Antoine  Le  Moyne  qui  expirera  au 
siège  de  Savannah  en  combattant  pour  l'indépen- 
dance des  Etats-Unis.  Les  sédentaires,  ce  sont 
maintenant  les  Le  Moyne  de  Martigny  fixés  au 
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Canada  et  entrés  dans  les  carrières  cmles  où  leur 
nom  est,  aujourd'hui  encore,  honorablement 
représenté.  Ce  qui  reste  de  la  descendance  de 
Charles  Le  Moyne  s'est  réfugié  dans  la  marine 
militaire.  Sept  Le  Moyne  y  servent  à  la  fois.  Le 
dernier  dont  il  soit  possible  de  retrouver  la  trace, 
meurt  prématurément  à  Toulon,  étant  lieutenant 
de  vaisseau.  Ils  n'ont  plus  à  Montréal  qu'un  cou- 
sin, Joseph-Dominique-Emmanuel  qui,  après  la 
conquête,  a  passé  au  service  de  l'Angleterre,  est 
devenu  inspecteur  de  la  milice  et  membre  du  con- 
seil législatif  de  la  province  —  et  puis  la  veuve  du 
chef  de  leur  branche,  une  femme  d'un  caractère 
entier  et  bizarre  qui  a  accouché  de  deux  jumelles 
plusieurs  mois  après  la  mort  de  son  mari  tué  à  la 
bataille  dite  du  Saint-Sacrement,  s'est  remariée  à 
un  officier  anglais  le  capitaine  Grant  et,  contre 
tous  droits,  transmet  à  la  famille  de  ce  dernier  la 
baronnie  de  Longueil  érigée  par  le  roi  de  France 
en  reconnaissance  des  services  rendus  par  Charles 
Le  Moyne. 
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Natalité  irrègulière. 

Il  est  bien  difficile  d'apprécier  les  causes  de  la 
quasi  disparition  de  cette  nombreuse  et  robuste 
lignée  ;  on  ne  saurait  du  reste  tirer  sans  impru- 
dence des  conclusions  générales  d'une  monogra- 
phie unique.  Les  tables  généalogiques  des  Le 
Moyne  donnent  lieu  pourtant  à  quelques  obser- 
vations intéressantes.  Et  d'abord  en  ce  .qui  con- 
cerne la  natalité.  Elle  est  d'une  irrégularié  singu- 
lière. Dès  la  première  génération,  Pierre  Le 
Moyne,  de  Rouen,  a  cinq  enfants  ;  de  ses  deux 
frères  canadiens  l'un,  Jacques,  a  deux  enfants  ; 
l'autre,  Charles,  en  a  quatorze.  A  la  génération 
suivante,  l'un  des  rouennais  n'a  pas  d'enfants, 
l'autre  en  a  dix.  La  branche  qui  subsistera  et 
s'épanouira  au  Canada  est  représentée  par  un 
seul  rejeton.  Parmi  les  onze  fils  de  Charles  Le 
Moyne,  l'aîné  a  huit  enfants  ;  le  quatrième,  Paul, 
qui  s'est  marié  deux  fois  n'en  a  pas.  Pierre, 
Antoine,  Joseph  et  Jacques  en  ont  chacun  trois  ; 
à  noter  que  la  femme  de  Jacques  l'a  épousé  à  12 
ans  et  qu'elle  n'a  pas  encore  achevé  sa  dix-neu- 
vième année  lorsqu'il  est  tué  sous  les  murs  de 
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Québec.  La  troisième  génération  voit  s'accroître 
la  disproportion.  A  Rouen,  un  frère  a  deux 
enfants,  l'autre  dix.  Outre-mer,  la  branche  qui  va 
s'éteindre  est  représentée  par  plus  de  vingt-cinq 
héritiers  ;  celle  qui  va  progresser  n'en  a  que  cinq 
et  bientôt  se  trouvera  pour  la  seconde  fois 
réduite  à  un  seul  héritier  mâle.  La  natalité  toute- 
fois, finit  par  se  fixer  autour  d'une  moyenne  de 
deux  enfants  par  ménage  pour  la  France  et  de 
cinq  pour  le  Canada  ;  cela  ne  se  produit  qu'avec 
ce  qu'on  pourrait  appeler  la  fin  des  aventures, 
quand  les  Le  Moyne  retournés]  dans  la  métropole 
deviennent,  leurs  campagnes  terminées,  celui-ci 
maire  de  Saint- Jean  d'Angely,  cet  autre  conseiller 
général  de  la  Charente-Inférieure  et  quand  ceux 
de  Montréal  se  sont  faits  avocats,  notaires  ou 
médecins. 

Autre  remarque  ;  la  mortalité  infantile  a  tou- 
jours été  très  faible  et  l'est  restée.  Le  fondateur  de 
la  famille,  Pierre  le  Moyne,  de  Dieppe,,  n'a  perdu 
qu'un  enfant  en  bas  âge  sur  neuf  ;  son  fils  Char- 
les, un  sur  quatorze  ;  son  petit  fils,  un  sur  neuf  ; 
son  arrière  petit-fils,  deux  sur  dix  ;  ces  derniers 
ont  vécu  à  Rouen  ;  au  Canada  les  chiflfres  sont  à 
peu  près  les  mêmes. 
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Initiative  décroissante. 

Onpourrait  tracer  presque  mathématiquement 
la  courbe  de  l'esprit  d'initiative  chez  les  Le 
Moyne.  On  la  verrait  jaillir  inopinément  du  sol 
dieppois  comme  un  geyser  imprévu.  Peut-être 
cette  brusque  ascension  a-t-elle  été  déterminée 
par  des  atavismes  que  nous  ignorons.  Car  la  vie 
du  père  Le  Moyne  et  de  sa  femme  n'indique  chez 
ces  bonnes  gens  aucune  velléité  d'émigration. 
Mais  il  faut  se  remémorer  qu'en  ce  temps  là  les 
plus  sédentaires  des  habitants  de  Dieppe  étaient 
familiarisés  par  la  vue  des  navires  fréquentant  le 
port  avec  l'idée  des  grands  voyages  et  des  établis- 
sements en  terre  lointaine.  De  plus,  toute  la 
renommée  de  la  cité  lui  venait  des  audaces  exoti- 
ques de  ses  fils  ;  ceux-ci  étaient  connus  pour  leur 
goût  des  entreprises  risquées.  On  était  à  la  pre- 
mière moitié  du  dix-septième  siècle  ;  il  y  avait 
plus  de  deux  cent  cinquante  ans  qu'un  «  Petit- 
Dieppe  »  existait  sur  la  côte  de  Guinée  —  comp- 
toir embryonnaire  fondé  jadis  par  de  hardis 
négociants.  La  jeunesse  subissait  naturellement 
l'influence  de  ces  exemples.   Elle   «  avait   de  la 

19. 
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sortie  »  pour  employer  une  pittoresque  impres- 
sion locale.  Le  petit  normand  d'alors  n'avait  pas 
besoin  de  porter  loin  ses  regards  pour  chercher 
des  héros  propres  à  enflammer  son  imagination. 
Sa  province  les  lui  fournissait  abondamment.  Les 
ombres  de  Guillaume  le  Conquérant  et  de  Robert 
Guiscard  marchaient  devant  lui  et  —  plus  pro- 
ches —  celles  des  aventuriers  et  des  commer- 
çants qui  s'en  étaient  allés  promener  dans  le 
monde  leurs  remuantes  ambitions. 

Beaucoup  de  familles  avaient  d'ailleurs  quel- 
qu'un des  leurs  établi  outre-mer  et  surtout  au 
Canada.  Nous  avons  vu  que  les  Le  Moyne  étaient 
dans  ce  cas.  Nul  doute  que  l'oncle  Duchesne  n'ait 
désiré  avoir  près  de  lui  un  ou  deux  de  ses 
neveux  ;  il  en  vint  cinq.  L'esprit  d'initiative  qu'ils 
manifestaient  s'épanouit  magnifiquement  en  la 
personne  de  l'un  deux,  Charles  Le  Moyne.  Mais 
dès  la  génération  suivante,  il  commença  à  se 
transformer  et  à  changer  de  nature.  Le  type  de 
colon  robuste,  tour  à  tour  laboureur  acharné  et 
soldat  volontaire  s'eftaça  devant  celui  de  l'ofiicier 
de  métier.  Certes,  il  ne  s'agissait  pas  de  carrières 
ordonnées  progressant  régulièrement  d'après  Vhge 
et  le  mérite.  Le  marin  colonial  d'alors  était  un 
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homme  à  tout  faire  qui  commandait  indifférem- 
ment un  navire  'ou  un  fort,  alternait  la  guerre 
des  bois  avec  la  guerre  sur  l'eau  et  s'improvisait 
au  besoin  négociateur  de  paix  ou  administrateur 
civil.  Cette  variété  d'existence  répondait,  de  façon 
suffisante  pour  le  contenter,  à  l'instinct  d'initiative 
que  Charles  Le  Moyne  avait  légué  à  ses  fils. 
N'empêche  que  ceux-ci  étaient  déjà  rentrés  dans 
la  filière  ;  ils  appartenaient  à  l'Etat  et  se  trou- 
vaient engagés  vis-à-vis  de  lui.  Les  circonstances, 
avons-nous  dit,  expliquent  la  chose.  La  nécessité 
de  défendre  la  Nouvelle  France  contre  les  atta- 
ques répétées  des  Anglais  poussaient  les  jeunes 
Canadiens  dans  cette  voie.  Pourtant,  il  est  éton- 
nant que,  sur  onze  garçons  solides,  élevés  à 
pareille  école,  pas  un  n'ait  cherché  à  faire  fortune 
selon  le  mode  paternel  quand,  d'ailleurs,  tant 
d'occasions  d'y  réussir  se  trouvaient  à  portée  ;  et 
il  ne  paraît  pas  que  le  seul  d'entre  eux  qui  ait 
résisté  à  l'action  du  prestige  militaire  ait  employé 
ses  loisirs  d'une  manière  bien  féconde.  A  mesure 
que  se  déroule  l'histoire  des  Le  Moyne,  cette  par- 
ticularité va  s' accentuant.  Les  générations  sui- 
vantes sont  de  plus  en  plus  «  filiéristes.  »  L'es- 
prit d'initiative  persiste  ;   mais,   privé  de  bonne 
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heure  de  son  indispensable  compagnon,  l'esprit 
d'indépendance,  il  s'est  étiolé  et  ramassé.  C'est 
là  probablement  un  fait  général.  Les  Français  se 
sont  souvent  reproché  à  eux-mêmes  de  manquer 
d'initiative  et  ont  cru  y  voir  le  motif  de  leur  pré- 
tendue incapacité  colonisatrice  ;  en  réalité  ce  n'est 
pas  l'initiative  qui  leur  manque  mais  le  sens  et 
le  goût  de  l'indépendance  individuelle  sans  les- 
quels rinitiative  ne  donne  jamais  tous  ses  fruits. 
Une  dernière  remarque  relative  à  la  force  du 
lien  provincial.  Pendant  presque  deux  siècles, 
toute  la  vie  des  Le  Moyne  reste  confinée  entre 
l'Amérique  française  et  la  Normandie.  De  Paris, 
il  n'est  pas  question  ;  les  autres  provinces  de 
France  semblent  inexistantes.  Leur  pensée  se 
meut,  leur  effort  s'accomplit  au  dedans  d'un 
triangle  dont  Rouen,  Québec  et  la  Nouvelle- 
Orléans  occupent  les  sommets.  Et  l'on  sent 
néanmoins  combien  profonde  est  leur  foi  patrio- 
tique et  quel  écho  superbe  éveille  en  leurs  cœurs 
le  souci  du  renom  de  la  France.  Les  Français  possé- 
daient à  cette  époque  le  germe  d'un  puissant  fédéra- 
lisme en  même  temps  que  la  certitude  d'un  patrio- 
tisme inébranlable.  Qui  sait  si,  en  cultivant  parallè- 
lement ces  deux  éléments  au  lieu  de  les  opposer 
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l'un  à  l'autre,  ils  n'auraient  pas  réalisé  à  leur 
profit  la  combinaison  résistante  et  productive 
qu'allait  poursuivre  —  et  dans  des  conditions 
bien  moins  favorables  —  le  vouloir  opiniâtre  de 
la  jeune  république  des  Etats-Unis. 
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LIBRAIRIE   LAROUSSE 

17,   Rue   Montparnasse.    —  Paris   (6') 

Succursale  :  58,  Rue  des  Ecoles 


SUPPLÉMENT 

AU 

NOUVEAU    LAROUSSE    ILLUSTRÉ 

Le  Nouveau  Larouss*  illustré  est  aujourd'hui  univer- 
seliement  connu  et  on  sait  que  ce  magnifique  dictionnaire  encyclo- 
pédique, le  plus  récent  et  le  plus  remarquable  de  tous  les  ouvra- 
ges de  ce  genre,  compte  actuellement  prés  de  180.000  souscrip- 
teurs dans  tous  les  pays  du  monde.  Le  Supplément  qui  vient  de 
paraître  a  pour  objet  d'enregistrer  tout  ce  qui  s'est  produit  depuis 
son  apparition  dans  les  divers  ordres  d'idées  :  faits  politiques  et 
questions  sociales,  découvertes  scientiliques,  créations  industrielles, 
exploratioBS  et  voyages,  comptes  rendus  des  œuvres  marquantes 
de  la  littérature  et  des  beaux-arts,  biographies  des  personnalités 
nouvellement  venues  à  la  notoriété,  etc.  Il  constitue  par  là  une 
véritable  encyclopédie  des  hommes  et  des  événements  contempo- 
rains, d'une  documentation  très  neuve  et  d'un  attrait  particulière- 
ment vivant,  et  on  y  trouve  rassemblés,  sur  les  choses  de  notre 
temps,  une  quantité  extraordinaire  de  renseignements  qu'on  cher- 
cherait vainement  partout  ailleurs. 

(ln-4.  format  32  X  26,  640  pages,  17.000  articles.  2.780  gra- 
vures, 9'2  tableaux  synthétiques,  15  cartes,  8  superbes  planches  en 
couleurs  ;  broché,  20  fr.  ;  relié  demi-cbagrin,  fers  spéciaux,  25  fr. 


LAROUSSE    MENSUEL    ILLUSTRÉ 

Ce  nouveau  périodique,  unique   en   France  et  à  l'Etranger,  a 
pour  objet  de  tenir  constamment  à  jour  le  Nouveau  Larousse 
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illustré  et  son  Supplément,  ainsi  que  tous  les  autres  dic- 
tionnaires et  encyclopédies,  et  de  donner  en  même  temps  le  moyen 
le  plus  pratique  et  le  plus  sûr  d'être  au  courant  de  tout.  Publié, 
comme  le  Nouveau  Larousse  illustré,  sous  la  direction 
de  M.  Claude  Auge,  il  enregistre  dans  l'ordre  alphabétique,  avec 
le  même  souci  de  documentation  exacte  et  d'une  façon  absolument 
complète,  toutes  les  manifestations  de  la  vie  contemporaine  Sa  col- 
lection constituera  des  archives  précieuses  où  on  trouvera  instan- 
tanément tous  les  renseignements  dont  on  aura  besoin.  —  Li 
Larousse  mensuel  parait  tous  les  mois  en  fascicules  de  16 
pages,  à  60  centimes,  illustrés  de  nombreuses  gravures  (format 
3"2x26)  ;  le  premier  fascicule  ayant  paru  en  mars  1907,  l'année 
1907  formera  par  exception  iO  fascicules  seulement.  —  Abonne- 
ment pour  1907  :  France,  5  fr.  ;  Etranger,  6  fr. 


BIBLIOTHÈQUE  LAROUSSE 

La  Bibliothèque  Larousse,  qui  est  une  nouveauté 
en  France,  embrassera  dans  une  collection  véritablement  ency- 
clopédique, à  !a  fois  tout  ce  qui  intéresse  la  vie  pratique  et 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  culture  générale  de  l'esprit  (let- 
tres, arts,  sciences,  etc.).  Elle  formera  une  série  de  jolis  volumes 
signés  de  spécialistes  compétents  et  d'une  forme  soignée  et  élégante 
malgré  leur  extrême  bon  marché. 

Ont  paru  :  Les  Accidents  du  Travail,  par  Louis  André 
(0  fr.  90)  —  Pour  élever  les  nourrissons,  par  le 
D'  GiLTiKR  HoissifcaE  (0  fr.  90)  ;  —  Pour  jpréserver  des 
maladies  vénériennes,  par  le  D'  Galtier  Bqissière 
(0  fr.  75)  ;  —  Pour  former  un  tireur,  par  Violet  et  Vool- 
OLiN  (0  fr.  75)  ;  —  Schiller,  par  Charles  SriaoNu  (0  fr.  75)  ; 
Ibsen,  par  Osip-Lourié  (0  fr.  75);  La  Photographie 
des  couleurs,  par  Cousté  ;  Le  Jardin  de  l'instituteur, 
de  l'ouvrier  et  de  l'amateur,  par  Bertrand. 


HACHETTE  ET  Ci« 

79,  Boulevard  Saint-Germain.  —  Paris 


La    Collection  royale   des   peintures   de  S.   M. 
Edouard    VII    (Château    de    Windsor).   8U  reproductions  de 
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tableaux;  in-folio  avec  notice  par  Lionel  Cust,  conservateur  des 
galeries  royales,  225  ir.  —  Les  Chefs-d' Œuvre  de 
Rembrandt,  édition  du  tri- centenaire,  par  Emile  Michel. 
memhre  de  l'Institut,  1  vol.  in  4  avec  SD  planches  couleur  et  45 
liéliogravures,  40  fr.  —  L'Œuvre  d'Aimé  Morot,  par 
Cil.  MoREAU  Vauthier,  avec  6U  reproductions  de  tableaux  et  un 
portrait,  1  vol  in  folio  numéroté  el  signé,  150  fr.  —  Les 
dessins  de  J.-F.  Millet,  avec  introduction  par  L.  Binedite, 
conservateur  du  Musée  du  Luxembourg.  1  vol  in-folio  tiré  à 
250  exemplaires  numérotés,  à  100  fr.  et  50  sur  papier  du  Japon,  à 
l&Ofr.  —  Les  Maîtres  du  paysage,  par  Rmile  Michel, 
menilire  de  l'Inslilut,  1  vol.  avec  gravures  et  40  héliogravures, 
40  fr.  —  La  Femme  italienne  à  l'époque  de  la 
Renaissance,  sa  vie  privée  et  mondaine,  son  iuQuence 
sociale,  por  K.  Hodocanachi,  i  vol.  in-4  avec  76  planches  hors 
texte,  30  fr.  —  Rip  van  Winkle  de  Washington  Irving  album 
avec  50  planches  couleur,  par  Arthur  Rackham,  \  vol.  in-8.  relié, 
25  fr.  —  Aux  Indes  et  au  Népal,  par  le  D'  Boxk,  1  vol. 
in-8  raisin,  illustré.  15  fr.  —  Notices  historiques,  par 
Georges  Picot,  aecr.  perpétuel  de  l'Académie  des  Sciences 
morales  et  politiques,  2  vol.  in-8,  15  fr.  —  Histoire  de 
l'émigration  pendant  la  Révolution  Française, 
par  Ernest  Daudet,  tome  III.  Du  18  Brumaire  à  la  Besiaiiratiun. 
1  vol  in-H.  7  fr.  fO.  —  Journal  de  Voyage  de 
Montaigne,  publié  avec  introdaction,  notes,  elc  .  par  Louis 
Lauthkv,  I  vol.  in-8,  6  tr.  —  La  Chèvre,  son  histoire,  son 
élevage  |>ratique,  ses  bienfaits,  par  M.  Chepin  avec  préface  par 
Edm  Perrier,  directeur  du  Muséum,  1  vol.  in-8  écu  avec  planches 
hors  texte,  7  fr.  50.  —  La  Russie  agricole  devant  la 
crise  agraire,  par  Alexis  Yermoloff,  membre  du  Conseil  de 
l'Empire,  ancien  ministre  de  l'Agriculture,  1  vol,  in-8  écu,  5  fr. 
—  France.  Christianisme  et  Civilisation,  par  u 
Bo.net  Maurt,  avec  préface  par  A  Lerov-Beauliiu,  membre  de 
l'Institut,  1  vol  in-f6,3  fr.  5(>.  —  Pour  mieux  connaître 
Homère,  par  Michel  Bréal,  1  vol.  iii-ltt,  ;i  fr.  50  —  Etudes 
critiquessur  l'histoire  de  la  Littérature  Française, 
par  V  Brlnktièrb,  dt^  l'Acadéiiiie  Française,  8*  série,  1vol.  in  16, 
'A  fr.  50  —  Un  Crépuscule  d'Islam,  le  Maroc,  par  André 
Chevrillon  1  vol.  in  ib,  3  fr  ^u.  —  Notes  et  Souvenirs 
d'un  Officier  d'Etat-Major  (U3l-iU04).  par  le  Colonel 
Ch.  CoRBiN,  1  vol.  iD  16,  3  fr  51).  —  Gouverneur  Morris, 
un  témoin  américain  de  la  Bévolution  Française,  par  A  Esmkin, 
membre  de  l'Institut,  i  vol.  in-t6,  3  ir.  50.  —  Le  sens  de 
l'Art,  sa  nature,  son  rôle,  sa  valeur,  par  Paul  Gaultier,  avec 
une  préface  de  Emile  Boutroux,  de  l'Institut.  1  vol.  in-16  avec 
planches  hors    texte,  3  fr.    50.  —     Livres  et    questions 

20. 
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d'aujourd'hui,  par  Victor  Giriud,  prof,  de  littérature  française 
à  l'Université  de  Fribourg,  t  vol.  in-t6,  3  fr.  50.  —  Etudes 
sociales  et  juridiques  sur  l'antiquité  grecque, 
par  Gustave  Glotz,  prof,  d'histoire  au  Lycée  Louis  le  Grand, 
1  vol.  in-l6,  3  fr.  50.  —  Questions  d'histoire  et 
d'enseignement,  par  Cli.  V.  Langlois,  nouvelle  série,  1  vol. 
in-16,  3  fr.  5U.  —  Etudes  de  critique  dramatique 
(1898-1902),  par  G.  Larroumet,  2  vol.  in-16,  7  fr.  —  Joseph 
de  Maistre  et  la  Papauté,  par  C.  Latreille.  1  vol.  in-16, 
avec  gravures,  3  fr.  50.  -  Innocent  III,  la  Papauté  et 
l'Empire,  par  Achille  Luchaire,  membre  de  l'Institut,  1  vol. 
in-i6,  3  fr.  50.  —  Paris,  souvenirs  d'un  musicien,  par  Henri 
Maréchal,  avec  lettre -préface  d'E.  Rejer,  de  l'Institut,  1  vol. 
in-16,  3  fr.  50.  —  Fénelon  et  M™«  Guyon,  documents 
inédits,  par  Maurice  Masson,  proL  à  l'Université  de  Fribourg 
(Suisse),  1  vol.  in-16,  3  fr.  50.  —  Silhouettes  de 
soldats,  par  Alf.  Mézières,  de  l'Académie  Française,  1  vol.inl6, 
3  fr.  50.  —  L'Education  aidée  par  la  graphologie, 
par  Solange  Pkllat,  1  vol.  in-16  avec  107  exemples  d'écriture, 
3  fr.  50.  —  Histoire  et  droit, par  Paul  IIobiquet,  2  vol.  in-16, 
7  fr.  —  Rome,  complexité  et  harmonie,  par  René  Schneidir, 
ancien  élève  de  l'Ecole  Normale  supérieure,  1  vol.  in-16,  3  fr.  50. 
—  Calvin,  par  A.  Bossert,  1  vol.  in-t6,  avec  portrait,  2  fr.  — 
Voltaire,  par  G.  Lanson,  1  vol.  in-16  avec  portrait, 
3  fr.  —  Le  Saint,  par  A  Fogazzaro,  traduit  de  l'italien  par 
G.  Herelle,  1  vol.  in-16,  3  fr.  50.  —  L'erreur  d'aimer, 
par  M""  Humphrev  Ward,  traduit  de  l'anglais  par  J.  Mestral- 
Caubremont,  1  vol.  in-16,  3  fr.  50  —  Capitaines  courageux, 
par  Sir  Rudyard  Kipling,  traduit  de  l'anglais  par  L.  Fabulet, 
1  vol.  in-16,  3  fr.  50.  —  Un  petit  monde  d'autrefois, 
par  A.  Fogazzaro,  traduit  de  l'italien  par  A.  M.  Gladès,  1  vol. 
in-16.  3  fr.  50.  —  Esther  "Waters,  par  George  Moore,  traduit 
de  l'anglais,  par  Firmin  Roz  et  Emmanuel  Fknard,  1  vol.  in-16, 
3  tr.  50. 

PUBLICATIONS     PÉRIODIQUES 

Le  Tour  du  Monde,  journal  des  voyages  mensuel, 
illustré  ("JS  fr.  par  an).  —  Le  Journal  de  la  Jeunesse, 
hebdom.,  illustré  C22  Ir.  par  an).  —  Mon  Journal  (pour  les 
jeunes  enfants,  10  fr.  par  an).  —  Lectures  pour  tous, 
mensuel,  illustré  (9  fr.  par  an).  —  La  Vie  heureuae, 
revue  illustrée,  mensuelle  (9  fr.  par  an).  —  La  Vie  à  la 
campagne,  revue  universelle,  bi-mensuelle,  illustrée  {28  fr 
par  an). 
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LIBRAIRIE    ARMAND    COLIN 

5,  Rue  de  Mézières.  —  Paris 


Le  Canada,  les  deux  races  (problèmes  politiques  contem- 
porains) par  André  Siegfried,   1  vol.  in- 18  Jésus....      4  tr.  »  » 

Paix  japonaise,    par    Louis    Aubeht,  1  vol. 
in-lH  Jésus 3  fr.  50 

L'Argentine  au  XX^  siècle,  par  Alb.  B.  Hartinkz  et 
Maurice  Lewanuowski,  avec  une  introduction  de  Ch.  Pellegkini, 
ancien  président  de  la  République,  1  vol.  in-18  jésus.       5  fr.  u  » 

Marine  française  et  Marines  étrangères,  par 
Léonce  Abeille,  s. -directeur  de  l'Ecole  supérieure  de  Marine,  1  vol. 
in-18 3  fr.  50 

L'Eglise  catholique,  sa  constitution,  son  administration, 
par  André  Mater  prof,  à  l'Université  de  Bruxelles,  1  vol.  in-18 
Jésus 5  fr.  »  u 

Les  Systèmes  socialistes  et  l'Evolution  écono- 
mique, par  Maurice  Uourguin,  prof,  à  la  Faculté  de  Droit  de  Fans, 
1  vol.  in-8  cart 10    fr.     » 

Histoire  de  l'Art,  depuis  les  premiers  temps  chrétiens 
jusqu'à  nos  jours,  publiée  sous  la  direction  d'André  Michel,  tome  11 
(formation  et  expansion  de  l'art  gothique) 22  fr.  »  * 

Journal  de  l'Estoile,  avec  notice  bibliographique  et  intro- 
duction, t  vol.  in  18 4  fr.  »  » 

Figures  byzantines,  par  Ch.  Dieul,  prof,  à  l'Université 
de  Paris,  l  vol.  in-18  jésus 3  fr.  50 

Esquisse  historique  de  la  Littérature  française 
au  Moyen  Age,  par  Gaston  Paris,  de  l'Académie  Française, 
1    vol.  iu-18   jésus 3  fr.  50 

Portraits  et  Récits  extraits  des  prosateurs  français  du 
xvi*  siècle,  par  Paul  Bonnefon,  bibliothécaire  à  l'Arsenal, '1  vol. 
in-18 a  fr.  50 

Etudes  sur  Gœthe.  par  Paul  Stapfir,  doyen  hou.  de  la 
Faculié  des  Lettres  de  Bordeaux.  1  vol.  inl8 3  fr.  50 

Ivan  Tourguenief,  la  vie  et  l'œuvre,  par  Emile  Hau.mant. 
1  vol.   in-18  jésus 3  fr.  50 

La  fondation  de  l'Empire  allemand  (1852  1871). 
par  Ernest  Denis,  prof,  à  l'Université  de  Paris,  1  vol.  in-8  carré 
10  fr.  »  » 

La    Flandre,    élude   géographique   de   la   plaine   llamande, 

par  Raoul  Blanchard,  1  vol.  in-8  raisin  avec  ligures,  gravures  et 

tartes 12  fr.  .»  » 
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L'Emigration   européenne   au  XIX«  siècle,  par 

René  Gohnard,  prof,  à  la  Faculté  de  Droit  de  Lyon,  1  vol.  in-18 
Jésus 3  fr.  50 

La  Chine  novatrice  et  guerrière,  par  le  Capitaine 
d'OLLONE,  1  vol.  in-18 3  fr.  50 

Le  Siazn  et  les  Siamois,  par  le  Commandant  Lunet  ue 
Lajonquière,  1  vol .  in-18 3  fr.  50 

Maîtres  et  parents,  par  Paul  Crouzet,  prof,  au  Collège 
Hollin,  1  vol.  in -'8 Jésus 3  fr.  50 

Rome  et  Napoléon  III  (1849-1870),  par  Emile  Borgeoi» 
et  E.  Clkrmont,  avec  préface  de  Gabriel  Monod,  membre  de  l'Ins- 
titut, 1   vol.   in -8  carré 7  fr.  30 

La  France  et  Guillaume  II,  par  Victor  Berard,  1  vol. 
in-18 3  fr    50 

Prêtres,  soldats  et  juges  sous  Richelieu,  par  le 
Vicomte  d'AvENEL.  1  vol.  in-18  jesus 4  fr.  »  » 

Etudes  politiques,  par  Emile  Houtmy,  membre  de  l'Ins- 
titut, 1  vol.  in-18  jesus 3  fr.  50 

Ethique  de  Spinoza,  traduction  inédite  du  C"  de  Bou- 
LAINVILLIER8,  publiée  avec  introduction  et  note  par  F.  Colonna 
d'Istria,   prof,   au  Lycée  Carnot,  1  vol  . 7  fr.  50 

Histoire  de  la  Langue  Française,  des  origines  h 
1900,  par  F.  Brunot,  prof,  d'histoire  de  la  Langue  Française  à 
l'Université  de  Paris,  tome  II  ;  le  seizième  siècle,  1  vol.  in-8  raisin, 
avec  8  pi.  hors  texte 15  fr.  »  » 

Littérature  italienne,  par  Henri  Haovette,  chargé  de 
cours    à  l'Université  de  Paris,  1  vol.  in-8  écu 5  fr.  >■<  » 

XV»  Bibliographie  géographique  annuelle  (1905), 
publiée  par  les  Annales  de  (fëOi/raplite,  sous  la  direction  de  Louis 
lUvENKAU,    1    vol.  iu-8    raisin 5  fr.  »  » 

Théâtre  pour  les  Jeunes  Filles,  par  Maurice  Bouchor. 
1  vol.  in  18  Jésus 3  fr.  50 

Dictionnaire- Manuel  illustré  de  Géographie,  par 
A.  Demanceon,  prof.-adj.  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Lille,  1  vol. 
in-1  •< 6  fr    »  » 

Pour  et  contre  le  Baccalauréat,  compte  rendu  et 
conclusions  de  l'enquête  de  la  hevue  universitaire,  par  Paul  Crouzet. 
prol.  au  Collège  Bol  in,  1  vol.  in-H  carré 1  fr    50 

Album  historique,  publié  sous  la  direction  d'Ernest 
Lavisse,  de  l'Académie  Française,  par  A.  I'ar.mentier,  prof,  au 
Collège  Chaptal,  tome  iV  et  dernier  :  le  wiii"  et  le  xi\°  siècle,  1  vol. 
in-i  illustré 15  fr.  »  » 
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ANNUAIRE  DE  LA  PRESSE 

33,  Rue  Saint-André-des-Arts.  —  Paris 


L'édition  de  1907  de  VAnnuaire  de  la  Presse  française  et  étran- 
gère et  du  monde  politique  a  paru  récemaient.  Sous  la  Douveile 
et  habile  direction  de  H.  Paul  Bluysen,  l'Annuaire  a  été  «omplé 
tement  remanié  et  amélioré.  Il  contient,  outre  des  statistiques  et 
documents  proressionnels  aussi  étendus  et  exacts  que  possible,  des 
innovations  importantes  ;  par  exemple,  un  mémento  des  principaux 
faits  politiques,  littéraires,  sportifs  de  1906,  qui  sera  consulté  utile- 
ment par  tous  ;  des  tableaux  comparatifs  des  cours  de  la  Liourse 
et  des  râleurs  d'assurances;  une  partie  étrangère  très  développée; 
enfin  des  tarifs  de  publicité  des  principaux  journaux.  L'Annuaire 
est  bien,  sous  sa  forme  nouvelle,  le  ^nide  de  l'homme  politique  en 
même  temps  que  le  répertoire  de  l'homme  d'allaires.  Un  rensei- 
gnement entre  mille  :  nous  savons  par  lui  que  le  chillre  total  des 
journaux  et  revues  paraissant  en  France  et  aux  colonies  estde  8.548; 
ce  chillre  est  en  augmentation  de  529  sur  l'année  précédente  A 
Paris,  on  compte  3.218  publications,  en  augmentation  de  83.  L'ac- 
croissement porte  donc  sur  les  départements  où  les  hebdomadaires 
et  bi-hebdomadaires  ont  augmenté  fortement  au  détriment  des  quo- 
tidiens . 

L'Annuaire  qui  compte  1.500  pages  et  renferme  de  nombreux 
portraits  est  envoyé  par  la  poste  pour  le  prix  de  13  francs. 


MASSON   ET   Cl» 

Libraires   de   l'Académie    de   Médecine 

120,  Boulevard  Saint-Germain.  —  Paris  (Vh) 


La  Librairie  Masson  et  C"  a  été  fondée  en  1804;  depuis  cette 
époque  elle  n'a  cessé  de  se  consacrer  à  la  publication  des  livres 
scientifiques  et  l'on  peut  dire  que  nulle  part  ne  se  trouve  réunie  sur 
un  mt^me  catalogue  une  collection  plus  considérable  d'ifuvres  magis- 
trales dont  l'ensemble  comprend  :  toute  la  Médecine  contemporaine, 
traitée   par  les    collaborateurs  les  plus   compétents  ;    les  Sciences 


238 


BIBLIOGRAPHIE 


pures  dans  leurs  difi'èrentes  branches;  l'Enseignement  à  tous  ses 
degrés,  depuis  l'Enseignement  supérieur  et  l'Enseignement  secon- 
daire sous  toutes  ses  formes  jusqu'à  l'Enseignement  primaire. 

La  Nature,  revue  des  Sciences  et  de  ses  applications  aux 
arts  et  à  lindustrie.  Directeur  :  L.  de  Launay. 

La  Nature  est  le  journal  de  vulgarisation  scientifique  le  mieux 
informé,  le  plus  lu  et  le  plus  répandu.  Elle  est  illustrée  de  nom- 
breuses et  belles  gravures.  Elle  publie  tous  les  samedis  un  numéro 
de   16  pages,  grand  in-8,  avec  un  supplément  de  4  pages. 

Abonnement  pour  l'Union  postale  :  Un  an,  2o  fr.  ;  Six  mois, 
13  fr. 

La  Géographie,  bulletin  de  la  Société  de  Géographie  de 
Paris,  publié  tous  les  mois  par  MM.  le  Baron  Hulot  et  Charles 
Rabot. 

La  Géographie,  parait  le  15  de  chaque  mois  dans  le  format 
grand  in-8.  Chaque  numéro,  de  80  pages  environ,  comprend  des 
mémoires  originaux,  un  bulletin  donnant  le  mouvement  géogra- 
phique, un  index  bibliographique  et  le  compte  rendu  des  séances 
de  la  Société.  Il  est  accompagné  de  cartes  en  noir  et  en  couleurs, 
et  de  figures  dans  le  texte. 

Abonnement  pour  l'Union  postale  ;  Un  an,  28  fr. 

L'Anthropologie.  Rédacteurs  en  chef  :  MM.  Boule  et 
Vernkao.  Publie  tous  les  deux  mois  un  numéro  de  128  page»  conte- 
nant des  mémoires  originaux  de  MM.  d'Acy,  Boule,  Cartailhac, 
Collignon.  Deniker,  Haœy,  Laloy,  Montano,  de  Nadaillac,  Piette, 
Salomon  Rcinach,  Roland  Bonaparte,  Topinard,  Verneau,  Voikow, 
etc.,  etc.  Chaciue  numéro  contient  aussi  un  mouvement  scienti- 
fique, une  bibliographie,  des  nouvelles  et  correspondances.  L'An- 
thropologie est  brillamment  illustrée  de  planches  hors  texte  et  de 
figures. 

Abonnement  annuel  pour  l'Union  postale  :  28  fr. 

Parmi  les  autres  périodiques  de  la  Librairie  Massoo,  il  convient 
de  citer  :  le  Bulletin  de  l'Académie  de  Médecine,  les  Annales  de  l'Ins- 
titut Pasteur,  le  Bulletin  du  Muséum  d'Histoire  Naturelle,  les  Revues 
de  V Aéronautique,  de  Gynécologie,  d'Hygiène  et  de  Police  Sanitaire, 
d'Orthopédie,  de  la  Tuberculose,  les  bulletins  des  sociétés  de  Biologie, 
de  Chirurgie,  de  Dermatologie,  etc. 
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LIBRAIRIE    PLON 

8,  Rue  Garancière.  —  Paris 


HISTOIRE.  —  Le  duc  de  Choiseul  et  l'Alliance 

Espagnole,  par  Alfred  Boirgukt,  1  vol.  in-8,  7  fr.  50.  —  Le 
Japon  et  la  Politique  française,  par  Roger  Darient,  1 
vol.  in-16,  3  fr.  50.  —Soldats  Ambassadeurs  sous  le 
Directoire,  par  A.  Drï,  2  vol.  avec  portraits,  10  fr.  —  Gran- 
deur et  décadence  de  Rome,  par  G.  Ferrero,  tome  ill  : 
La  fin  d'une  aristocratie,  et  tome  IV,  Antoine  et  Cléopâlre,  '2  vol. 
in-16,  7  fr.  —  Benjamin  Constant  sous  l'œil  du  guet, 
1  vol.  in-8,  7  (r.  50.  —  Une  Ambassade  en  Allemagne 
(1872-1873),  par  le  Vicomte  de  CJontaut  Bikon,  1  vol.  in-8,  7  fr.  50. 
—  Histoire  de  la  marine  française,  tome  lli,  par  Cb.  de 
La  HoNciÈRK,  1  vol.  in-8,  8  fr.  —  Les  Cent  Jours  en  Ven- 
dée, par  liertrand  Lasserrk,  1  vol.  in-16,  4  fr.  —  Histoire 
du  Commerce  du  Monde,  tome  111,  par  0.  Noël.  1  vol. 
avec  piaiicbes  hors  texte,  20  fr.  —  La  Russie  et  l'Alliance 
anglaise,  par  Nicolas  Notovitcu,  1  vol.  in-8  écu,  5  fr.  —  La 
Crise  révolutionnaire  russe (1584-1614),  parWAus/.EwsKi, 
1  vol.  in-8,  8  fr.  —  Sultane  française  au  Maroc,  par 
Noël  Amaudru,  1  vol.  in-16,  3  fr.  —  Le  Saint  Siège  et 
la  Suède  dans  la  seconde  moitié  du  seizième 
siècle,  par  H,  Uiaucet,  1  vol.,  10  fr.  —  Une  page  d'His- 
toire religieuse  pendant  la  Révolution,  la  Visitation 
de  Rouen  (1746-1807),  par  R.  de  Chauvicnv.  —  L'Inquisi- 
tion, par  Mgr  Douais,  évéque  de  Reauvais.  —  Mémoires 
de  Gôdefroi  Hermant,  docteur  de  Sorbonue,  ancien  recteur 
de  l'Université  (1630-1663),  tome  III,  1  vol.,  10  fr.  —  Georges 
Mareschal,  seigneur  de  Bièvre,  chirurgien  et  conlident 
de  Louis  XIV  (1658-17;S6),  1  vol.  in  8, 10  fr.  —  Les  dernières 
années  de  la  cour  de   Lunéville,  par  Gaston  Malgras, 

1  vol.  in-8,  7  fr.  50.  —  Guillaume  1er,  roi  des  Pays-Bas 
et  l'Eglise  catholique   en  Belgique,  par  Cb.  Terlinuen, 

2  vol.  in  8.  12  fr.  —  Un  Médecin  du  XVIIle  siècle, 
Théodore  Tronchin,  par  Henry  Tkonchin,  1  vol.  in-8,  7  fr.  50. 

—  Mémoires  de  la  Comtesse  de  Boigne  (1781-1866). 

—  Lettres  du  Comte  Valentin  Esterhazy  à  sa 
femme  (1784-1792),  publiées  par  Ernest  Daudet.  1  vol.  in  8, 
7  fr.  50.  —  L'Allemagne    et    la    Réforme,    tome   Vil, 
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par  Jean  Janssen,  traduit  par  E.  Paris,  1  vol.  in-8,  15  fr.  —  Le 
Japon,  histoire  et  civilisation,  par  le  Idarquis  de  La 
Mazelière,  3  vol.  in-16, 12  fr.  —  La  Marquise  de  Bouiflers 
et  son  fils,  par  Gaston  Maugras,  t  vol.  in-8,  7  fr.  bO.  — 
Campagnes  du  roi  Aznaury  de  Jérusalem  en 
Egypte,  par   G    Schlumberger.    membre    de    l'Insiilut,  1  vol., 

7  fr.  50.  —  Règue  de  Michel  Stourdza,  prince  de 
Moldavie  (1834-U49),  par  .\le.xandre  Stourdza,  1  vol.  in-8, 
20  fr.  —  La  défection  de  la  Prusse  en  1813,  par  le 
V"  Jean  d'UssÈL.  1  vol.  in-8,  7  fr.  50. 

VOYAGES.  —Delà  Mer  Bleue  au  Mont  Blanc, 

par  le  Commandant  Lancrenon,  1  vol.  illustré,  10  fr.  —  Deux 
années  au  Setchouen,  1  vol.  in-16,  5  fr.  —  A  tra- 
vers la  Banquise,  par  le  duc  d'Orléans,  1  vol.  illustré, 
27  fr.  —  Mes  chasses  dans  les  cinq  parties  du 
monde,  par  Paul  Niédieck,  1  vol.  illustré,  U  fr.  —  A  travers 
l'Amérique  du  Sud,  par  J.  Delebecque,  1  vol.   in-16,  4  fr. 

LITTÉRATURE,  PHILOSOPHIE,  SOCIOLO- 
GIE. —  Le  Socialisme  et  les  Jaunes,  par  Pierre 
BiÉTRY,  1  vol.  in-t6,  3  fr.  5U.  —  Le  Despotisme  jacobin, 
par  le  P.  Mau.mus,  1  vol.  in  8,  3  fr.  —  La  Renaissance 
catholique  en  Angleterre  au  XIX«  siècle,  par  P.  Thu- 
HEAL'  Dangin,  de  l'Académie  française,  tome  III.  I  vol.  in-8,  7  fr.  50. 

—  Paysages  romanesques,  par  Henry  Bordeau.x,  1  vol.  in 
16,  i  fr.  50.  —  Sociologie  et  littérature,  par  Paul  Bour- 
GÉT,  1  vol.  ia-16,  3  fr-  50.  —  Georges  Brummel  et 
George  IV,  par  R.  Boutkt  de  Monvel,  i  vol.   in  Iti.  3  fr.  50. 

—  La  découverte  du  vieux  monde  par  un  étudiant 
de  Chicago,  par  F.  Klein,  1  vol.  in  Itt,  3  fr.  50.  —  Fonte- 
nelle,  l'homme,  l'œuvre,  l'influence,  par  Louis  Maigron, 
1  vol.  in-8,  7  fr.  50.  —  La  chanson  de  Roland  et  la 
littérature  chevaleresque,  par  Michel  Marius,  1  vol. 
in-16,  3  fr.  50.  —  Mémoires  et  récits,  par  Frédéric  Mis- 
tral, 1  vol.  in-16,  3  fr.  bO.  —  Dans  les  Carpathes  romai- 
nes, par  Hector  Urkchia,  1  vol.  in-16,  3  fr.  50.  —  L'impé- 
rialisme démocratique,  par  Ernest  Seillière,  1  vol.   in-8, 

8  fr.  —  Vingt-cinq  ans  de  vie  catholique,  par  Tii.  de 
LA  HivE,  l  vol.  in-16,  a  fr.  50.  —  Les  conditions  du  retour 
au  catholicisme,  par  le  D'  M.  Rifaux,  1  vol.  in-16,  3  tr.  50. 

—  L'armée  nouvelle,  ce  qu'elle  pense,  ce  qu'elle  veut,  par 
le  Commandant  Jiré,  1  vol.  in-16,  3  fr.  50. 
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BERGER-LEVRAULT    &    Qi*,    Editeurs 
5,  Rue  des  Beaux-Arts,  Paris 


Ardouin-Dumaset.  —  Voyage  en  France.  45»  série  : 
VfTsaillei  et  le  Hurepoix,  46'  série  :  La  Seine  de  Paris  à  la  Mer. 
47*  série  :  L'Yveline  et  le  Mantois.  Chaque  série  avec  caries  et 
plans 3  50 

L.  Armiruster.  —  Le  Repos  Hebdomadaire.  Commen- 
taire de  la  loi  du  13  Juillet  1906.  Préface  de  F.  Dubief,  ancien 
Ministre  du  Commerce 3  5u 

Chef  d'encadron  d'artillerie  G.  Anbrat.  —  Les  Exercices 
du  Service  en  Campagne  dans  le  groupe  de  bat- 
teries. 62  ligures,  2  planches  hors  texte 7  50 

Commandant  de  balinrourt^  copitame  de  frégate.  —  Les 
Flottes  de  Combat  en  1907.  6*  édition.  859  ligures. 
5    » 

Commandant  de  BaUncourt,  capitaine  de  frégate.  — 
Album  illustré  des  Flottes  de  Combat.  —  Avec 
870  photographies  de  bâtiments 7  &0 

Vire-amirol  de.  Cuoei  cilU.  —  Les  Leçons  de  la  Guerre. 
Port  Arthur,  Tsoushima 3    » 

Lieutennni.-r.olonel  du  génie  Clergerie.  —  Les  Travaux 
de  fortification  de  campagne  et  l'Armement 
actuel.  Nouvelle  édition,  t^9  lifîures 2    » 

Capitaine  d'artillerie  Curey.  —  L'Artillerie  Japonaise 
2*  édition.  Préface  du  général  Lebon,  commandant  le  !•'  corps 
d'armée.   75  figures,  2  cartes,  3  planches 5     » 

Général  Donop.  —  Lettres  d'un  Vieux  Cavalier       '2  50 

Commandant  du  génie  Julei^  Ducal.  —  Vers  Sadcwa. 
Essai  d'étude  stratégique,  2  cartes,  S  croquis 6     » 

Chef  d'escadron  d'artillerie  J.-E.  Enicnnt.  —  Loisirs 
d'Artilleur.  Le  nombre  et  la  valeur  dans  le  combat  moderne. 
Les  télémètres.  Etude  sur  les  erreurs  d'observation.  Essai  sur 
l'art   de  conjecturer,  etc 5    m 

Colonel  d'artillerie  F.  toch.  —  Des  Principes  de  la 
Guerre.  —Conférences  faites  à  l'Ecole  supérieure  de  Guerre, 
2*  édition,  25  cartes  et  croquis 10     » 

Paul  Fontin.  —  Guerre  et  Marine.  Essai  sur  l'Lnité  et 
la  Défense  Nationale.  Préface  de  A.  Messimy,  député..        3  50 

Chef  de  bataillon  d'infanterie  de  Grandmaifon .  — 
Dressage  de  l'Infanterie  en  vue  du  combat 
offensif  Préfaça  du  général  Lsuglois 2  50 
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Lieutenant-colonel  F.  Gossart.  —  Allures  du  Cheval. 
Etude  chromophotographique  et  mathématique.  66  figures  et  9 
planches   5    » 

H.  Ircing  Hancock.  —  Jiu-Jitsu.  Méthode  d'entraînement 
et  de  combat.  Tradaclion  Ferrus  et  Pesseaud,  19  planches.        3  SK) 

H.  Iroing  Hancock.  —  Le  Jiu-Jitsu  et  la  Femme. 
Entrainement  physique  féminin.  Traduction  Ferrus  et  Pesseaud. 
32  planches 3  50 

Général  de  Jacquelot  du  Boisrouoray.  —  Quatre  Etudes 
tactiques.  3  figures,  9  croquis 3    » 

Générai  Langlois.  —  Questions  de  Défense  natio- 
nale   .' 3  50 

Général  Langlois.  —  La  Belgique  et  la  Hollande 
devant  le  Pangermanisme 1  50 
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